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Résumé 

 

Arrivée très timidement sur le marché belge dans les années 1967, la location-

financement est devenue aujourd’hui un moyen de financement très prisé par les sociétés 

surtout en matière de voiture de société. Malgré toutes les réformes fiscales liées à la voiture de 

société, sa prédominance et son utilisation par nos sociétés ne cessent de croître. Nous allons 

donc tenter tout au long de ce mémoire, de comprendre les raisons qui justifieraient une telle 

expansion. Trois intervenants majeurs interagissant lors du financement par location 

financement, notre objectif final dans ce travail serait de déterminer à qui profite réellement le 

leasing des voitures de sociétés. 

La première partie de ce travail se penchera sur la présentation des aspects théoriques 

fondamentaux nécessaires à la compréhension générale du leasing dans un premier temps puis 

de celle du leasing de la voiture de société. Nous aborderons dans cette partie les règles fiscales, 

les différents enjeux en matière de voiture de sociétés et les alternatives qui pourraient 

remplacer cet avantage auprès des travailleurs. Nous aborderons également la notion de "total 

cost of ownership" afin de déterminer les coûts que subissent les sociétés et travailleurs en 

matière d’octroi de voiture de société. 

La deuxième partie, quant à elle, se penchera sur l’analyse de la détermination des 

avantages ou intérêts que chacun des intervenants dans une opération de location financement 

en tire. Grâce à une série d’hypothèses, nous allons étudier le comportement de chacun de ces 

intervenants afin de pouvoir répondre à notre question de recherche.  
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Introduction  

La décision d’investissement est un moment capital dans la vie d’une entreprise et 

parfois même critique puisqu’elle peut impacter la croissance de celle-ci. Choisir le moyen 

d’investissement l’est tout autant et n’est pas toujours une tâche aisée. Le choix dépend de 

paramètres tant endogènes (la rentabilité de l’entreprise, sa trésorerie, sa capacité 

d’endettement…) qu’exogènes (les banques, les taux d’intérêts du marché, la situation 

économique…). Sur le marché financier belge, de nombreuses solutions existent telles que le 

crédit bancaire, l’autofinancement, la location-financement qui ne cesse de prendre de 

l’ampleur en devenant peu à peu le choix premium dans différentes sociétés. 

Arrivée en Belgique en 1961, la location-financement fut longtemps méconnue par les 

acteurs économiques avant d’atteindre sa vitesse de croisière et être aujourd’hui un moyen de 

financement tant plébiscité par les entreprises. Son éclosion fut lente à cause d’une part, de 

l’absence de législation pouvant encadrer la matière, et d’autre part, de la double taxation qui 

existait autour de l’opération de leasing.  

La location-financement peut être définie comme un contrat à long terme dans lequel 

un client loue un bien pour une durée de 2 à 5 ans. Pendant cette période, le client a le droit 

d’utiliser le bien moyennant un paiement de loyers à la société de leasing qui reste seule 

propriétaire juridique du bien jusqu’à la levée de l’option d’achat ou non. 

Aujourd'hui, la location -financement permet d'acquérir les droits sur une très grande 

variété d'actifs : 

• les terres agricoles, les ressources minérales, immeubles de bureaux, centres 

commerciaux, industriels et commerciaux ;  

• des équipements tels que navires, aéronefs, machines agricoles et ordinateurs, 

résidences (maisons, appartements) 

• les biens automobiles (camionnettes, véhicules automobiles...) 

Selon le rapport annuel de la Febiac, le marché automobile belge a été soutenu en 2022 par les 

immatriculations attribuées aux entreprises. En 2021, les immatriculations au profit des 

entreprises étaient de  57,7% contre 61,9% en 2022.  Cependant, on peut affirmer que ce sont 

les sociétés et en particulier les sociétés de leasing avec 31,9% de parts de marché qui tirent le 

marché des voitures neuves. Cette tendance à la hausse est confirmée par l’ABL qui stipule que 

la production de leasing des voitures de tourisme a également connu une très forte croissance 

(+ 30,7 %), d’une part, parce que les voitures avec des moteurs plus respectueux en termes 



2 

 

d’émissions sont plus chères et ont été prises en leasing et, d’autre part, à cause de la 

réglementation fiscale moins favorable pour les voitures à partir de 2023. 

Il ressort de l’utilisation d’un leasing de voiture de société que trois acteurs majeurs sont 

parties prenantes : la société de leasing qui finance et met le véhicule à disposition d’une 

entreprise, l’entreprise prenant le véhicule en leasing moyennant versement d’un loyer mensuel 

et enfin le travailleur, utilisateur final du véhicule de société.  

La rédaction de ce mémoire a pour but de comprendre les facteurs qui justifieraient 

l’expansion du leasing des voitures des sociétés sur le marché belge. Autrement dit, quels 

bénéfices tirent  les différents intervenants de la location-financement des véhicules de société ? 

Y a-t-il un acteur qui sort gagnant de cette opération ?   

Afin de répondre à ces questions, ce mémoire se divise en deux grandes parties.  La 

première partie est une recherche bibliographique dans laquelle nous aborderons la notion de 

leasing dans un premier temps, puis nous présenterons les concepts théoriques de la voiture de 

société dans un cadre sociodémographique et fiscal.  

Le premier chapitre de cette partie consiste à définir et à identifier les différents type de 

leasing, à analyser le marché belge du leasing.  

De nos jours, les sociétés œuvrent dans un environnement concurrentiel et global ; dans 

cette optique, il apparait évident que les comptes des entreprises puissent être comparés sans 

ambigüité dans le respect des principes comptables existants. Le deuxième chapitre va, quant à 

lui, être consacré  à l’influence des normes comptables en matière de leasing. 

Le troisième chapitre est, quant à lui, consacré à l’analyse du parc automobile des 

sociétés dans un premier temps et par la suite à la présentation de la fiscalité des voitures de 

sociétés au travers de l’impôt sur les revenus, la TVA, les avantages toute nature, les dépenses 

non admises … dans le chef des sociétés preneuses du bien en leasing et des employés. 

Le quatrième chapitre est consacré à la présentation de la notion du TCO (Total cost of 

ownership) ou le coût total de possession qui représente « le coût global d’un bien tout au long 

de son cycle de vie, en prenant non seulement en compte les aspects directs (coûts matériels, 

infrastructure, logiciels) mais aussi tous les coûts indirects , aussi appelés « cachés », depuis 

la mise en service d’un produit ou d’une prestation de service jusqu’à son démantèlement. ».   

Le cinquième chapitre quant à lui est réservé à la présentation des débats et enjeux 

autour du véhicule de société et également à la présentation des alternatives de mobilité à celle-

ci. 

Nous passerons ensuite à la partie empirique qui constituera la deuxième partie de ce 

travail.  
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Dans celle-ci, nous réaliserons une étude quantitative au travers de diverses hypothèses 

de recherche dans le chef des divers intervenants afin de s’assurer que notre revue de littérature 

se vérifie ou pas.. Dans un premier temps, nous nous sommes interrogés sur la rentabilité du 

leasing des voitures par rapport au leasing des autres types de biens. Le leasing des voitures de 

sociétés est-il plus rentable que le leasing des autres types de biens ? 

Par la suite, nous allons également analyser le comportement des employeurs face aux 

voitures de société.  Offrir un véhicule de société améliore-t-il l’attractivité de l’employeur?  

Enfin, nous allons analyser le comportement des employés ; bénéficiaires des voitures 

de société afin de déterminer s’ils ont une connaissance réelle du coût de leur véhicule. Ont-ils 

conscience de l’impact de ces véhicules sur l’environnement ? Sont-ils prêts à renoncer à cet 

avantage pour d’autres avantages offrant des alternatives de mobilité ?  
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Partie 1 : Revue de la littérature  

 

Chapitre 1 : Généralités  

1.1.Genèse du leasing et évolution sur le marché belge 

1.1.1 Genèse du leasing  

La notion de location-financement autrement dit  leasing n’est pas une nouveauté du 

21ème siècle ; elle existe depuis l’an 2000 avant Jésus-Christ. Toutefois, personne ne connaît 

avec exactitude la date de signature du premier contrat ou paiement de premier loyer. La 

certitude réside dans le fait que les peuples de la Mésopotamie, les Grecs et les Romains 

utilisaient déjà le leasing. Il fut utilisé dans un premier temps dans le secteur de l’agriculture 

pour la location des machines et outillages agricoles, puis dans le secteur maritime 1.  

Le concessionnaire Zolly Frank Chicago est considéré comme le pionnier de la location 

automobile. Dans les années 1940, il offre déjà aux sociétés de la location de véhicules 

individuels, ainsi que de la location long-terme de flottes entières de véhicules. 

Le leasing tel que perçu aujourd’hui voit le jour aux États-Unis dans les années 1950, 

s’adressant à l’industrie du transport ferroviaire ; cherchant ainsi à répondre à une demande 

sans cesse croissante. Permettant aux entreprises d’avoir accès aux nouvelles technologies et 

de renouveler assez vite leurs actifs immobilisés, le leasing se développe assez rapidement et 

se répand au Canada et en Europe dans les années 1960.    

L’entrée du leasing sur le marché belge ne s’est pas fait attendre. En 1961, la première 

société de leasing y voit le jour, suivie de plusieurs autres.  

Bien qu’existant en Belgique depuis 1961, le développement de ce moyen de 

financement n’a pas été rapide. Il a fallu attendre 1967 pour que le législateur belge apporte une 

ligne directrice qui définisse les règles et normes régissant le leasing. 

 

1.1.2 Analyse du marché belge du leasing 

 

En Belgique, il existe une association des sociétés de leasing(ABL) qui comptent 28 membres 

effectifs. Ces membres sont des sociétés actives dans le secteur de location -financement dont 

 
1 Merrill: The Economics of Leasing; p 2 
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nombreux parmi eux sont des banques qui ont fait le choix d’étendre leurs activités afin de 

répondre à l’expansion du leasing comme mode de financement.  

Selon le rapport annuel 2022 réalisé par l’ABL, de nombreuses entreprises ont recours 

au leasing mobilier pour financer leur investissement. Ce sont les entreprises principalement en 

pleine croissance et/ou rentables qui font appel à la location financement au détriment du crédit 

bancaire et de l’autofinancement. La flexibilité des contrats, l’accessibilité aisée pour les 

entreprises, la transparence des paiements et le financement à 100% de l’actif sont les 

principales motivations qui incitent les entreprises belges à se tourner vers le leasing.  

Au sortir de la crise sanitaire covid 19, de nombreuses autres difficultés se sont 

présentées aux entreprises telles que la forte inflation, le retard dans les livraisons dû à la pénurie 

de certaines matières premières,  et actuellement les implications liées à la guerre en Ukraine. 

D’après la Febiac (fédération de l'Industrie de l'Automobile et du Cycle en Belgique et 

au Grand-Duché de Luxembourg.), 383.123 voitures neuves ont été immatriculées en 2021. Le 

marché automobile belge a enregistré une baisse de -11,2% par rapport à une année 2020 déjà 

perturbée (-21,6%). 

Le marché des voitures neuves a été principalement supporté par les clients 

professionnels, soit près de 6 voitures neuves sur 10 ont été immatriculés par les professionnels 

(59,7% contre 56,3% en 2020). La part de marché des particuliers a, quant à elle, reculé de 

43,6% en 2020 à 40,2% en 2021. 

Cependant, la voiture diesel semble avoir été définitivement dépassée. En 2008, la part 

des voitures diesel était encore de 78,9 %. En 2021, cette part était de 23,7%, soit pratiquement 

la même que celle des voitures électriques (23,5%). Près de 9 voitures électriques sur 10 sont 

immatriculées par des entreprises.  

Malgré toutes les difficultés suscitées, les investissements bruts en actifs fixes des 

entreprises ont progressé de 12,7 % en 2021. 

Selon le rapport 2022 de L’ABL, la production totale de leasing (mobilier et immobilier)  

a augmenté de 13,9% entre 2021 et 2022. Cette production s’élève à 7.5 milliards d’euros.  

En analysant l’évolution du leasing par type d’équipement, on constate que le niveau de  

production de leasing pour l’énergie renouvelable a connu une forte hausse (+ 60,9 %) sans 

doute due à la crise énergétique. La production de leasing pour les voitures de tourisme a 

également connu une très forte croissance (+ 30,7 %), d’une part, parce que les voitures plus 

chères avec des moteurs plus respectueux en termes d’émissions ont été prises en leasing et, 

d’autre part, à cause de la réglementation fiscale moins favorable pour les voitures thermiques 
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à partir de 2023. Le leasing des ordinateurs et matériels de bureau a pour sa part enregistré une 

augmentation de 4 %.  

Concernant la catégorie de clients, la production de leasing au profit du secteur de 

l'industrie et  du secteur des services a nettement progressé (+14.4 %) et (+15.8%)  

Cependant, la part du leasing financier dans la production totale de leasing mobilier 

s'élevait à 68,6% en 2022; celle du leasing opérationnel, à 31,4%. 

 

Les tableaux et graphiques présentés ci-dessous nous permettent de mieux comprendre les 

données statistiques suscitées ainsi que l’évolution du marché du leasing en Belgique. 

 

Tableau 1: La production totale du leasing des membres de l'ABL 

 

 

 

Figure 1 : Production de leasing mobilier et leasing immobilier en millions d'euros 

 

 

Source : Rapport annuel ABL 2022  
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Nous pouvons déduire de ce graphique que le leasing mobilier représente une part très 

significative du marché du leasing belge. Le leasing immobilier, quant à lui, est encore peu 

connu et utilisé par les sociétés. 

 

Tableau 2 : la production du leasing mobilier par type d'équipement 

                                                                     

 

Figure 2 : Production de leasing mobilier par type d'équipement 
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Source : Rapport annuel ABL 2022  

 

Au travers de ce graphique, nous pouvons conclure que le leasing mobilier pour les 

machines et équipements industriels représente une part importante du leasing mobilier. En 

2022, ils représentent 36% (2468,8/6812,8) de la production totale du leasing mobilier. Ils sont 

suivis par les véhicules de tourisme ou mixtes de 29% (2000,4/6812,8). 

Tableau 3: La  production de leasing mobilier par type de clients  

                                                                                                                                                                                                  

En millions d’euros 
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Figure 3 : Production de leasing par type de clients (2022) 

 

Source : Rapport annuel ABL 2022  

 

Ce tableau graphique nous permet de constater l’importante utilisation du leasing 

mobilier dans le secteur des services, plus principalement dans les professions libérales. Ce 

secteur représente 61,2% de la production du leasing mobilier par type de clients en 2022 tandis 

que le secteur de l'industrie suit avec 27,2%. 

 

1.2.Définition et principales formes de leasing mobilier 

Sur le marché belge, il existe plusieurs types de leasing à savoir: le leasing opérationnel, 

le leasing financier, le renting financier et le sale & lease back. 

 

1.2.1 Leasing opérationnel 

Le leasing opérationnel s’apparente à une simple location dans laquelle le bailleur met 

à la disposition du locataire un bien contre des paiements périodiques.  

La société de leasing reste seul propriétaire juridique et économique du bien et 

comptabilise le bien en immobilisé dans son bilan.  Il n’y a donc pas d’option d’achat. 
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Pour le preneur, le bien  pris en leasing opérationnel sera porté hors bilan et n’aura 

aucune incidence sur l’endettement du preneur de leasing. 

Dans ce type de leasing, l’accent est mis sur le service et les options obligatoires sont 

mentionnées au contrat : les assurances, les entretiens et réparations. Les sommes payées par le 

preneur ne couvrent que la jouissance du bien mis à disposition et ne permettent en aucun cas 

la reconstitution intégrale du capital investi.  De ce fait, le leasing opérationnel s’adresse à tout 

le monde ; particuliers, sociétés, indépendants. C’est également le type de leasing le plus utilisé 

par les sociétés pour financer les véhicules de sociétés qu’elles offrent à leurs membres de 

personnel. 

 

1.2.2 Leasing financier 

Le leasing financier est une forme de financement qui permet au preneur de bien en 

leasing de disposer des biens mobiliers ou immobiliers sans devoir nécessairement avoir les 

fonds nécessaires pour financer leur achat. Il s’adresse uniquement aux sociétés, indépendants, 

professions libérales. 

La société de leasing achète le bien répondant aux exigences du locataire et le met en 

location à ce dernier pour une durée correspondant à la durée de vie du bien. C’est un contrat 

non résiliable et les loyers versés permettent d’amortir entièrement le bien sur la durée dudit 

contrat. 

Une option d’achat de maximum 15% du montant de l’investissement est déterminée, 

donnant ainsi la possibilité au preneur de racheter le bien en fin de contrat s’il le souhaite.  

A la signature du contrat, la société de leasing demeure propriétaire juridique du bien 

tandis que la société du locataire est propriétaire économique.  

 

1.2.3. Renting financier 

Le renting financier est la combinaison du leasing financier et du leasing opérationnel. 

Il se rapproche du leasing opérationnel en ce sens que la société de leasing reste propriétaire 

juridique et économique du bien. Les loyers mensuels sont comptabilisés en charges chez le 

preneur.  

Le point commun avec le leasing financier, est qu’il existe une option d’achat. 

Cependant, l’option d’achat ici est supérieure à 15% de la valeur de l’investissement. 
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1.2.4. Sale and lease back 

La cour d’appel de Liège du 1 février 1997, rev.reg. Dr., 1997, P211 définit le sale and 

lease back comme « une convention par laquelle une entreprise, propriétaire d’une 

immobilisation corporelle, vend celle-ci à une entreprise tierce et simultanément en retrouve 

l’usage par la conclusion d’un contrat de location-financement ».  

L’opération de sale and lease back s’articule autour de deux étapes ; 

➢ Étape 1 : Le propriétaire – vendeur vend son bien à une entreprise de leasing. Il s’agit 

d’une opération de vente classique (sale). La société de leasing payera donc le prix 

convenu entre les parties. 

➢ Étape 2 : La société de leasing remet le bien en location au précèdent propriétaire 

selon les termes du contrat de vente. Les parties choisissent librement la forme de 

leasing qu’elles souhaitent donner à ce nouveau contrat (leasing financier, 

opérationnel, renting). 

 

1.3. Avantages et inconvénients du leasing  

1.3.1 Les avantages du leasing 

L’utilisation du leasing a mis du temps pour rentrer dans les mentalités des entreprises 

belges. Une fois qu’elle a été comprise, elle n’a cessé de gagner du terrain et ne cesse de 

progresser car les sociétés y ont découvert de nombreux avantages.  

Les différents avantages du leasing sont : 

 

➢ Financement du bien à 100% 

Le donneur du bien en leasing supporte 100 % de l'investissement TVA comprise. Le 

preneur de leasing ne doit débourser aucun capital, ce qui lui permet de ne pas fragiliser sa 

liquidité.  Une entreprise qui finance une grande flotte de véhicules payera  des mensualités au 

lieu de débourser en une fois un capital important.  

 

➢ Préfinancement de la TVA 

 

Contrairement à ce qui se passe en cas d’achat du véhicule, en cas de financement par 

leasing, le donneur de leasing va préfinancer la TVA et le preneur paiera cette TVA au travers 

des loyers mensuels pendant la durée du contrat. Ainsi donc, le preneur évite une charge 

financière supplémentaire et importante lors de l’investissement. 
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➢ Absence de suretés réelles 

Aucune garantie réelle n’est demandée au preneur. De cette façon, les garanties dont 

dispose la société pourront servir à d’autres crédits d’exploitation et financer ainsi d’autres 

investissements.  

 

➢ Pas d’obligation de rachat du bien 

 

Au terme du contrat de leasing, le preneur a la possibilité soit de lever l’option d’achat 

du bien et d’en devenir propriétaire, soit de ne pas lever l’option et restituer le bien au donneur.  

1.3.2. Les inconvénients du leasing 

 

Le leasing ne présente pas que des avantages comme le pensent ses défenseurs. De 

nombreux inconvénients sont évoqués, principalement l’aspect coûteux et onéreux. 

 

➢ Les mensualités fixes sont très élevées en particulier dans le leasing opérationnel car 

il inclut de nombreux services (assurance, entretien…) 

 

Les responsables du service Fleet des sociétés interviewées reconnaissent que le leasing 

opérationnel est plus coûteux ; mais compte tenu de l’immense flotte de véhicules dont elles 

disposent, ils préfèrent opter pour le leasing opérationnel plutôt qu’un autre. Choisir le leasing 

financier leur coûterait plus cher car il faudrait engager plus de personnel pour gérer la flotte de 

véhicules. 

➢ Les kilométrages à parcourir sont plafonnés au début du contrat, et fournis par le 

conducteur. Au terme du contrat de location des frais additionnels peuvent s’ajouter 

si le nombre de kilomètres convenu est dépassé. 

➢ Exigences et pénalités élevées : le véhicule doit être rendu dans un état impeccable 

sinon des frais supplémentaires sont également comptabilisés. 

➢ Avant la fin du contrat, le preneur ne peut rompre le contrat. Si le travailleur 

démissionne ou est licencié, le contrat de location continue de courir. 

 

Bien que le coût du leasing semble plus élevé comme le stipulent ses détracteurs, le 

résultat des interviews auprès des sociétés belges laisse penser que les avantages encourus 

prennent le dessus sur ces inconvénients. 
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1.4.Comparaison du leasing avec les autres moyens de financement 

 

Il existe sur le marché belge d’autres moyens de financement permettant d’acquérir un 

bien tels que le crédit bancaire et l’autofinancement. Nous allons ici comparer le leasing 

mobilier avec ces autres moyens de financement. 

 

1.4.1. Le leasing et le crédit bancaire 

 

Le crédit bancaire est une opération par laquelle un prêteur met à la disposition d’un 

emprunteur des moyens financiers nécessaires au financement de ses besoins en contrepartie de 

remboursements périodiques en capital et en intérêts. 

De nombreuses entreprises ont recours au crédit bancaire pour financer leur 

investissement mais l’accès au crédit n’est pas toujours aisé auprès des institutions bancaires 

surtout pour les PME. L’entreprise qui a recours au crédit bancaire doit disposer de cash -flow 

et parfois de garanties en cas de non-paiement de l’emprunt. 

Les intérêts sont considérés comme une charge financière à 100% déductibles comme dans un 

financement par leasing.  

Cependant, le montant de la TVA est financé en une fois par le preneur tandis que par le leasing, 

ce montant est réparti sur la durée du contrat. 

 

1.4.2. Le leasing et l’autofinancement 

Par autofinancement, il faut entendre la possibilité dont dispose une entreprise de 

financer ses investissements par des fonds propres. Bien qu’étant un moyen de financement 

facile et rapide, elle nécessite tout de même l’accord des associés car l’utilisation des fonds 

propres réduit les bénéfices à distribuer qu’ils pourraient recevoir. 

Le fait de financer l’achat d’un véhicule par fonds propres nécessite une trésorerie solide 

et démontre une société rentable. Une société qui doit financer une grande flotte de véhicule 

par ce moyen pourrait mettre en péril sa trésorerie. 

Le montant de la TVA est également financé en une fois par le preneur. 

Cependant, la société ne pouvant déduire des charges d’intérêts peut prétendre à la 

déduction des intérêts notionnels. Cette déduction vise à réduire la discrimination entre le 
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capital à risque (utilisation des fonds propres) et le financement par emprunt (charges d’intérêts 

déductibles à 100%). Le taux d’intérêt pour l’exercice d’imposition 2022 est négatif  soit  

-0.16% pour les grandes entreprises, c’est-à-dire égal à 0%.  

Pour les PME, ce taux de -0.16% est majoré de 0.5% soit 0.34% en 2022. 
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Chapitre 2 : Les normes IAS-IFRS en matière de leasing 

 

De nos jours, les sociétés œuvrent dans un environnement concurrentiel et global. Dans 

cette optique, il apparait évident que les comptes des entreprises puissent être comparés sans 

ambigüité, dans le respect des principes comptables existants.  

Dans ce chapitre, nous allons nous intéresser à l’influence des normes IAS/IFRS en 

matière de leasing. Les Normes IAS/IFRS sont éditées par le bureau des standards comptables 

internationaux (IASB) dans le but d’harmoniser la présentation des rapports comptables, de 

permettre au tiers de déterminer la situation financière d’une entreprise, d’analyser et de 

comprendre les comptes annuels.  

Son champ d’application est limité aux entreprises de l’Union européenne cotées en 

bourses et aux groupes internationaux. 

 

2.1. Champ d’application 

 

Au sein de l’Union européenne, c’est la norme IAS 17 « contrat de location » qui régit 

la matière de leasing. L’IAS 17 s’applique à tous les contrats de location autres que2 : 

- Les contrats de location portant sur la prospection ou l’utilisation de minéraux, de 

pétrole, de gaz naturel et autres ressources similaires non renouvelables ; 

- Les accords de licences portant sur des éléments tels que des films cinématographiques, 

des enregistrements vidéo, des pièces de théâtre, des manuscrits, des brevets et des droits 

d’auteur. 

IAS 17 ne s’applique pas à l’évaluation : 

- D’un bien immobilier détenu par des preneurs et comptabilisé comme immeuble de 

placement ; 

- D’un immeuble de placement mis à disposition par des bailleurs en vertu de contrats de 

location simple ; 

- D’actifs biologiques détenus par des preneurs en vertu de contrats de location-

financement ;  

- D’actifs biologiques mis à disposition par des bailleurs en vertu de contrats de location 

simple  

 
2 Cours de référentiels internationaux ; BST reviseurs d’entreprises 
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2.2. Définition selon les normes IAS 

Les normes IAS/IFRS définissent également le contrat de location comme un contrat 

par lequel le bailleur cède au preneur, pour une période déterminée, le droit d'utilisation d'un 

actif contre paiement ou d'une série de paiements. 

 

2.2.1. Classification des contrats de location 

La Norme IAS 17 classifie les contrats de location en 2 catégories : 

- Le contrat de location simple (opération Lease) 

- Le contrat de location-financement (finance Lease) 

Cette classification se fait au début du contrat et dépend de l’imputation au preneur ou 

au bailleur des différents risques et avantages attachés au bien loué. 

 

Par risques, on entend 3: 

- Les fluctuations de la rentabilité dues à la conjoncture économique 

- L’obsolescence technologique ou pertes liées à l’utilisation du bien 

Par avantages, on entend : 

- Le profit résultant de la réalisation du bien ou à la réévaluation de la valeur du bien 

- L’exploitation rentable du bien sur sa durée de vie économique. 

 

Le contrat de location-financement transfère au preneur la quasi-totalité des risques et 

des avantages inhérents à la propriété4. 

Tout contrat de location ne répondant pas à cette définition est un contrat de location 

simple. 

Par ailleurs, selon l’IAS 17, un contrat est considéré comme un contrat de location financement 

(leasing) si les conditions suivantes sont respectées : 

- La propriété du bien doit être transférée automatiquement au preneur 

- Le contrat doit offrir une option d’achat à un prix inférieur à sa « juste valeur ».  

 

 
3 Cours de référentiels internationaux, BST reviseurs d’entreprises page 308 
4 Cours de référentiels internationaux, BST reviseurs d’entreprises page 310 
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Par juste valeur, on entend le montant auquel un actif pourrait être échangé ou un passif 

éteint entre parties bien informées, consentantes et agissant dans des conditions normales de 

concurrence5. 

 

- La durée du contrat doit couvrir la majeure partie de la durée de vie économique. Par 

majeure partie, on entend supérieure ou égale à 75% de la durée de vie estimée du bien 

loué 

- Au commencement du contrat, la valeur actualisée des paiements doit être au moins 

égale à la quasi-totalité de la reconstitution du bien, soit supérieure ou égale à 90%. 

- Les actifs faisant l’objet du contrat doivent être spécifiques, de telle sorte qu’aucune 

modification ne puisse être apportée au bien. 

 

Si ces conditions ne sont pas respectées, il s’agit d’une location simple.  

 

Depuis janvier 2019, la norme IAS 17 est remplacée par la norme IFRS 16 car il était 

difficile pour les investisseurs et tiers d’avoir des informations claires sur les éléments de l’actif 

et du passif portant sur les contrats de location. Près de 85 % des contrats de location des 

sociétés cotées en bourse n’étaient pas repris dans le bilan dû à la classification énoncée ci-

dessus. Le bien devait être comptabilisé soit en contrat de location financière, soit en contrat de 

location opérationnelle. 

Désormais, avec la norme IFRS 16, tous les contrats de location sont traités comme une 

location financière et donc portés au bilan. 

2.3. Comptabilisation de l’actif en IAS/IFRS 

 

2.3.1. Le contrat de location-financement (finance Lease) 

 

Chez le preneur  

Au début du contrat, les biens pris en location financement sont comptabilisés à l’actif 

et au passif pour des montants égaux. Ce montant correspond à la juste valeur du bien pris en 

location ou à la valeur actuelle des paiements minimaux, si la juste valeur est inférieure. 

 
5 Cours de référentiels internationaux, BST reviseurs d’entreprises page 316 
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Les paiements minimaux sont des paiements que le preneur peut être tenu de verser 

pendant la durée du contrat car ils dépendent des évènements futurs tels que l’indexation des 

prix, l’usage du bien, services et taxes à payer par le bailleur et à rembourser par le preneur. 

Si le preneur a la possibilité de lever l’option, le montant de ladite option est repris dans 

les montants minimaux. 

Il convient donc de calculer la valeur actuelle des montants minimaux de la location. Ce 

calcul se fera soit par le taux d’intérêt implicite du contrat s’il est déterminé, soit par le taux 

d’emprunt marginal du preneur. 

Le taux d’intérêt implicite dans le chef du bailleur est le taux d’actualisation qui donne, 

au début du contrat, la valeur actuelle des paiements minimaux pour la location proprement dite 

et la valeur résiduelle non garantie (option d’achat). 

Le taux d’emprunt marginal, quant à lui, est le taux d’intérêt que le preneur aurait eu à 

payer pour un contrat de location identique. En revanche, si celui-ci ne peut pas être déterminé, 

on prendrait le taux que le preneur obtiendrait au début du contrat pour acquérir le bien avec 

les mêmes garanties et sur la même durée. 

Traitement comptable 

Dans la comptabilité du preneur, les paiements versés doivent être scindés en deux 

parties : 

- Une partie en charge financière  

- Et l’autre en amortissement de la dette. 

Ainsi, le bien peut être amorti et son amortissement doit être cohérent avec celui 

applicable aux autres biens amortissables de même nature détenus par l’entreprise. 

Toutefois, la dotation aux amortissements doit être calculée sur la durée d’utilisation du 

bien si on a l’assurance que le preneur deviendra propriétaire du bien ; sinon, c’est la plus petite 

durée entre la durée du contrat et celle d’utilisation qui sera prise en considération. 

Par ailleurs, les informations suivantes doivent être fournies aux comptes annuels6 

 

- Les loyers conditionnels inclus dans le résultat de l’exercice 

- Le total à la date de clôture des futurs paiements minimaux de sous-location que l’on 

s’attend à recevoir au titre de contrats de sous-location non résiliables 

- Une description générale des principales dispositions des contrats de location du preneur 

comprenant, sans toutefois s’y limiter : 

 
6 Cours de référentiels internationaux, BST réviseurs d’entreprises, page 328. 
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• La base de détermination des paiements au titre des loyers conditionnels 

• L’existence d’options de renouvellement ou d’achat et de clauses d’indexation, et leurs 

termes  

• Les restrictions imposées par les dispositions contractuelles concernant notamment les 

dividendes, l’endettement complémentaire et d’autres locations. 

 

2.3.2. Le contrat de location simple (opération Lease) 

Chez le preneur 

 

En ce qui concerne la location simple, l’opération doit être comptabilisée de la manière 

suivante. Les paiements doivent être portés au compte de résultat sur une base linéaire et ce sur 

la durée du contrat. 

 

En revanche, les informations suivantes doivent être fournies en annexe des comptes 

annuels (IAS17.31)7 :  

 

- Le montant total des paiements minimaux futurs à effectuer au titre de la location en 

vertu de contrats de location simple non résiliables pour chacune des périodes 

suivantes : 

• À moins d’un an 

• À plus d’un an mais moins de cinq ans 

• À plus de cinq ans 

 

- Le total à la date de clôture des futurs paiements minimaux de contrats de sous-location 

que l’on s’attend à recevoir au titre de contrats de sous-location non résiliables 

 

Chez le bailleur 

 

Le bien faisant l’objet d’un contrat de location-financement doit être comptabilisé au 

bilan selon la nature de l’actif pris en location.  

 
7 Cours de référentiels internationaux, BST reviseurs d’entreprises page 330 
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Les revenus locatifs quant à eux doivent être comptabilisés en produits et de façon 

linéaire sur toute la durée du contrat à moins qu’il y ait une autre manière plus représentative 

de l’étalement dans le temps de la dégressivité de l’avantage tiré du bien.  

Par ailleurs, les sommes perçues pour des services tels que les assurances, la 

maintenance du bien loué ne sont pas comptabilisées comme des revenus locatifs.  

 

Les biens amortissables doivent être amortis selon la politique d’amortissement 

appliquée aux biens similaires chez le bailleur. La dotation aux amortissements, quant à elle, 

doit se faire suivant la norme IAS 16 et 38. 

2.4. Conséquences de la réforme  IAS 17 en IFRS 16 

 

Suite au passage de la norme IAS 17 à la norme IFRS 16, nous pouvons conclure qu’il 

n’y aurait pas grand changement dans le chef du bailleur mais par contre, les changements 

suivants sont à noter dans le chef du preneur8. 

 

- Les contrats autrefois repris en location simple doivent être requalifié en contrat de 

location financement à l’exception des contrats de moins de 12 mois et des contrats de 

faible valeur 

- Une augmentation des actifs représentatifs du droit d’utilisation qui aura une influence 

sur le ratio de rotation de l’actif  

- Une augmentation des passifs (dettes de location), ce qui aura un impact sur le levier 

- Le bénéfice d’exploitation va aussi augmenter, ce qui aura une influence sur les ratios 

de l’EBITDA 

-  Les frais liés aux contrats de location seront plus élevés au début de la période de 

location qu’à la fin de la période de location (pas de comptabilisation linéaire des 

charges) ; 

- Une distinction doit être faite entre les frais liés aux contrats de location, à savoir, les 

charges opérationnelles et financières par rapport aux charges d’amortissement. 

 
8 https://www.bdo.be/getattachment/d8f4ee94-b27a-4fbf-8d4f-45cac3fa4c3c/attachment.aspx 
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Tableau 4: Comparaison IAS 17/IFRS16 et le Belgian GAAP 

 

IAS 17/IFRS16 Belgian GAAP 

 

Classification selon sa substance en 

norme IAS 17  

 

Deux types de leasing : 

- dans le leasing financier, les risques 

et avantages liés à la propriété du bien 

doivent être transférés au preneur. 

 

- sinon, on parle de leasing 

opérationnel 

Depuis Janvier 2019, tous les contrats 

sont classés en leasing financier à l’exception 

des contrats de courte durée et de faible 

valeur. 

Classification des contrats selon sa 

forme 

 

On parle également de leasing 

financier mais qui se définit par : 

 

- Reconstitution du capital investi par 

le bailleur 

- D’option d’achat, elle est inférieure 

ou égale à 15% du prix d’acquisition. 

 

Si l’option d’achat est supérieure à 

15%, il s’agit d’un contrat de location 

financement. 

Les informations à fournir selon IAS 

17 sont très détaillées. 

Ici, peu d’informations à fournir dans 

les annexes 

La norme s’applique aux 

immobilisations incorporelles et terrains 

bâtis. 

La location- financement ne 

s’applique pas aux immobilisations 

incorporelles et aux terrains bâtis. 

Comptabilisation du leasing financier 

dans le chef du locataire 

 

L’actif et le passif sont comptabilisés 

pour le plus petit montant entre la valeur 

actualisée des paiements minimaux et la juste 

valeur. 

 

Les paiements sont ventilés entre les 

intérêts et le remboursement de la dette. 

Comptabilisation du leasing financier 

dans le chef du locataire 

 

Le bien est enregistré comme un actif 

en contrepartie de la dette financière. 

 

Si le bien est un actif amortissable, 

l’amortissement se fera comme pour les 

autres actifs de même nature. 
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L’amortissement se fait pour les biens 

appartenant à l’entreprise. 

Comptabilisation du leasing financier 

dans le chef  du bailleur 

 

La créance est enregistrée pour le 

montant de l’investissement tel que repris 

dans le contrat. 

 

Ici, le résultat financier dépend du 

ratio taux de rentabilité constant sur 

l’investissement. 

Comptabilisation du leasing financier 

dans le chef  du bailleur 

 

La créance est, quant à elle, 

enregistrée pour la partie du capital à 

recevoir. 

 

La partie relative aux intérêts 

financiers est reprise en comptes de résultat : 

produits des actifs circulants. 

Comptabilisation du leasing 

opérationnel dans le chef du locataire 

 

Les sommes versées pour la location 

sont reprises en compte de résultat en charge. 

 

Comptabilisation du leasing 

opérationnel dans le chef du locataire 

 

Même traitement. 

Comptabilisation du leasing 

opérationnel dans le chef du bailleur 

 

Le bien faisant l’objet de la location 

est repris à l’actif et amorti suivant les règles 

d’amortissement en vigueur. 

Les produits de la location sont 

comptabilisés pendant toute la durée du 

contrat. 

 

Comptabilisation du leasing 

opérationnel dans le chef du bailleur 

 

Même traitement. 
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Chapitre 3 : Notion de voitures de société en Belgique et sa fiscalité 

3.1. Notion de voitures de société et analyse du parc automobile belge 

 

La voiture de société, ou voiture salaire est une voiture qu’un employeur met à la 

disposition de son travailleur, pouvant être utilisé à des fins privées et professionnelles. Sont 

exclus de cette définition, les voitures mises à disposition de l’employé pour effectuer les trajets 

uniquement professionnels ou encore les véhicules achetés par les indépendants dans le cadre 

de leur fonction.  

 

Le caractère de l’utilisation privée induit un avantage salarial que perçoit le travailleur.  

Cet avantage est qualifié d’avantage toute nature (ATN) et se définit comme : l’avantage qu’un 

employeur accorde gratuitement ou à prix réduit à un salarié ou à un dirigeant d’entreprise9. 

Cet avantage constitue une rémunération et est soumis à l’impôt des personnes physiques dans 

le chef du travailleur et à l’impôt des sociétés dans le chef de la société.  

La voiture de société  s’adresse aux salariés et aux dirigeants d’entreprises. Deux cas de 

figure peuvent se présenter : 

-  L’employé a besoin du véhicule dans le cadre de sa fonction ; le véhicule de fonction 

est ici un outil de travail qui peut également servir à des déplacements privés. Il s’agit 

ici par exemple des fonctions de commerciaux, de consultants, bref des fonctions 

nécessitant des déplacements en clientèle. 

-  L’employeur  souhaite offrir un véhicule de société à son travailleur plutôt comme une 

forme alternative de rémunération afin de diminuer son coût salarial : on parle de voiture 

salaire. 

 

3.1.1. Le nombre de voitures de société en Belgique en 2022 

 

Le nombre de voitures salaires mises à disposition des employés par les sociétés belges 

est facilement déterminable via l’ONSS grâce à la contribution de solidarité CO2 dont doivent 

s’acquitter les employeurs pour chaque véhicule qu’ils mettent à disposition de leurs 

travailleurs à des fins tant professionnelles que privées. Cependant, il est difficile de déterminer 

les voitures de sociétés mises à disposition des dirigeants d’entreprises car ceux-ci sont très 

souvent des indépendants.  

 
9 https://finances.belgium.be « Avantage toute nature » 

https://finances.belgium.be/
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Selon le rapport du service public fédéral mobilité transports, on constate que le nombre 

de voitures-salaires n’a cessé d’augmenter ces 15 dernières années, allant de 271.949 en 2007 

à 560.941 début 2022.10 

  

Figure 4: Évolution du nombre de voitures-salaires et du pourcentage de salariés qui en 

bénéficient 

 

Source : Service public fédéral Mobilité et Transports 

 

Il ressort également de ce rapport que si le  nombre des salariés au sein des sociétés a 

augmenté de 12% entre 2007 et 2022, le nombre de voitures-salaires a, quant à lui, augmenté 

de 106% soit une augmentation annuelle de 5%. De ce fait, la part des salariés bénéficiant d’une 

voiture est passée de 7,4% en 2007 à 13,6% en 2022. Au plus la taille de la société est grande, 

au plus est grand le nombre de personnes bénéficiant d’un véhicule de société. Les entreprises 

de plus de 500 employés proposent en moyenne 100 véhicules de société, soit 1 employé sur 5 

(Arval mobility observatoty 2022). D’après une étude de Robert Half, la voiture de société est 

devenue plus qu’un outil de travail mais bien un outil de persuasion pour embaucher de 

nouveaux employés. 

 

Cependant, il y a des sociétés qui proposent ce qu’on appelle aujourd’hui le plan 

cafétéria donnant ainsi la possibilité à tout membre du personnel (même ceux n’ayant pas droit 

à une voiture -salaire selon la politique de la société) de choisir un véhicule de société 

moyennant une contribution.   

 
10 Nombre de voitures de sociétés en Belgique en 2022 : 

https://mobilit.belgium.be/sites/default/files/documents/publications/2022/Bedrijfswagens%20FR.pdf 
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3.1.2. Répartition des voitures de société sur le territoire belge 

 

Les données fournies par le SPF finances sur base des déclarations fiscales permettent 

de dresser une répartition spatiale des voitures de société au lieu de domicile (à l’échelle des 

arrondissements).  La cartographie11 ci-dessous nous permet de déterminer la répartition des 

bénéficiaires des voitures de société par rapport à leur lieu de résidence.  

Figure 5 : Répartition des voitures de société des travailleurs salariés, au lieu de 

résidence du bénéficiaire en 2014 

 

 

Nous pouvons donc constater la prédominance des voitures de sociétés en Flandre et à 

Bruxelles sur la Wallonie. Toutefois, on constate que le Brabant Wallon compte le plus de 

voitures de société par travailleur salarié du secteur privé, soit 28,47%12. 

 

Cependant, une étude de SD Worx révèle que, la voiture de société n’est pas l’apanage 

des gros salaires mais s’adresse majoritairement aux salariés moyens. 9% des salariés disposant 

d’un véhicule de société gagnent moins de 2.000 euros brut par mois, 20% entre 2.000 et 3.000 

euros bruts. 23% gagnent entre 3000 et 4000 Euros et 70% gagnent moins de 5.000 euros bruts 

(cf graphique ci-dessous). 

 
11 Voitures de société et mobilité durable ; Diagnostic et enjeux ; Vandebroucke, Anneloes • Mezoued, Aniss M. 

• Vaesen, Joost (Point 4 > Où résident les bénéficiaires de voitures de société ?)) éd 2019 ; ULB 
12 https://trends.levif.be/entreprises/la-voiture-de-societe-nest-pas-lapanage-des-plus-gros-salaires/ 
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Figure 6 : SD Worx 2023 (voitures de société mises en service entre 2018 et 2022) 

 

 

3.2. Fiscalité de la voiture des sociétés 

3.2.1. Fiscalité dans le chef du travailleur 

3.2.1.1. La notion d’avantage toute nature (ATN) 

Définition 

L’ATN peut être défini comme l’avantage qu’un employeur accorde gratuitement ou à 

prix réduit à un salarié ou à un dirigeant d’entreprise13. Il pourrait s’agir : 

• D’une voiture de société 

• D’un PC et un abonnement internet 

• D’un logement 

• De la fourniture gratuite de chauffage et d'électricité 

• D’un prêt à un taux avantageux 

Calcul de l’ATN 

La société preneuse du bien en leasing qui met le véhicule gratuitement ou à prix 

modeste à disposition d’un membre de son personnel doit calculer un ATN sur ledit bien. 

 
13 https://finances.belgium.be « Avantage toute nature » 

https://finances.belgium.be/
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Il se calcule comme suit : 

Moteurs thermiques 

 

ATN= Valeur catalogue du véhicule x [5,5 + ((CO2 - émissions de référence) x 0,1)] 

%× 6/7 ×  taux d’amortissement14 

Moteurs électriques, hybrides 

 

ATN= Valeur catalogue x 4 % x 6/7 x pourcentage d’ancienneté 

Ci-dessous, nous allons analyser chaque élément de cette formule afin de mieux l’appliquer. 

 

Valeur Catalogue et taux d’amortissement du véhicule 

Par la valeur catalogue, il faut entendre « le prix catalogue du véhicule à l’état neuf lors 

d’une vente à un particulier, options et taxe sur la valeur ajoutée réellement payée comprises, 

sans tenir compte des réductions, diminutions, rabais ou ristournes. »15 

La valeur catalogue comprend le prix du véhicule neuf  plus la TVA, les options et les 

rabais, remises et ristournes obtenues afin d’avoir le prix global et être taxé sur l’entièreté de 

celui-ci bien qu’ayant certainement payé moins au vendeur. 

La valeur catalogue n’est prise en compte qu’à concurrence de 6/7. Elle est également 

diminuée d’un pourcentage correspondant à la période écoulée depuis la première mise en 

circulation du véhicule (cf. tableau ci-dessous)16. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
14 MODULE 5.2 : Les avantages de toute nature, page 22 ; Fisconetplus 
15 Article 36§2;2° 
16 SPF Finances: « Avantage toute nature pour les voitures de société » https://finances.belgium.be  

https://finances.belgium.be/
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Tableau 5: Pourcentage par lequel la valeur catalogue est multipliée 

 

Période écoulée depuis la première 

immatriculation du véhicule (un mois commencé 

compte pour un mois complet)   

Pourcentage par lequel la 

valeur catalogue est multipliée 

De 0 à 12 mois 100 % 

De 13 à 24 mois 94 % 

De 25 à 36 mois 88 % 

De 37 à 48 mois 82 % 

De 49 à 60 mois 76 % 

À partir de 61 mois 70 % 

 

Nous pouvons constater que par tranche de 12 mois, à dater de la première 

immatriculation, le taux d’amortissement du véhicule diminue de 6% avec un max de 30% 

après 5 ans. Cette diminution du taux d’amortissement vaut aussi bien pour les véhicules 

d’occasion que pour les véhicules neufs, et chaque mois entamé est pris en compte comme un 

mois complet dans le calcul. 

 

Taux d’émission de CO2 

Le taux d’émission référence de CO2 dépend énormément du type de carburant 

consommé par le véhicule.  

En 2023, il est de : 

• 82gr./km les véhicules à moteur à essence, au LPG ou au gaz  

• 67 gr./km les véhicules à moteur diesel  
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Par ailleurs, si le taux d’émission de CO2 d’un véhicule dépasse les valeurs référence ci-

dessus, le pourcentage de base devra être augmenté de 0.1% par gramme de CO2 

supplémentaire. Cette augmentation ne peut dépasser 18%17.  

À contrario, si le taux d’émission de CO2 est inférieur aux valeurs référence, le 

pourcentage de base sera diminué de 0.1% par gramme de CO2 en moins et ne pourra être 

inférieur à 4%18. 

Si le taux d’émission de CO2 n’est pas indiqué par la direction pour l’immatriculation 

des véhicules, les valeurs référence suivantes doivent être prises en considération19 : 

• Moteur essence, LPG ou gaz naturel : taux d’émission de CO2 de 205 g/km ; 

• Moteur diesel : taux d’émission de CO2 de 195 g/km 

La notion de 6/7 

Le 6/7 représente le fait que le travailleur supporte 6/7 de la valeur de l’ATN et le 1/7 

restant est supporté par la société qui met à disposition le véhicule20. Autrement dit, 17% de 

l’ATN seront considérés comme une dépense non admise dans le chef de cette société. 

Cependant, la valeur de L’ATN ne peut être inférieur à 1540€/an  en 2023 

 

3.2.1.2. Comparaison ATN des véhicules électriques et des moteurs thermiques  

La transition vers les voitures électriques va également impacter les travailleurs au 

niveau de l’avantage toute nature lié aux véhicules de société mis à leur disposition. Pour 

analyser cela, nous allons comparer l’évolution de l’ATN d’un véhicule thermique et de son 

équivalent en électrique. Sachant que la valeur catalogue d’un véhicule électrique est de 10.000 

euros à 15.000 euros plus élevée que celle d’un véhicule thermique 

ATN= 𝑉𝑎𝑙𝑒𝑢𝑟 𝑐𝑎𝑡𝑎𝑙𝑜𝑔𝑢𝑒 𝑥 𝐶𝑜𝑒𝑓𝑓𝑖𝑐𝑖𝑒𝑛𝑡 𝐶𝑂2 𝑥 6/7 𝑥 𝑃𝑜𝑢𝑟𝑐𝑒𝑛𝑡𝑎𝑔𝑒 𝑑’𝑎𝑛𝑐𝑖𝑒𝑛𝑛𝑒𝑡é 

Les paramètres qui influencent l’ATN sont la valeur catalogue et le coefficient de CO2. 

Ce coefficient est de 4% pour les véhicules électriques et varie en fonction de l’émission du 

CO2 pour les véhicules thermiques. 

 
17 BDO « Avantage de toute nature voiture de société : émission de référence-CO2 pour 2022 » ; 

https://www.bdo.be  

18 BDO « Avantage de toute nature voiture de société : émission de référence-CO2 pour 2022 » ; 

https://www.bdo.be  

19 SPF Finances: « Avantage toute nature pour les voitures de société » https://finances.belgium.be  
20 MODULE 5.2 : Les avantages de toute nature, page 22 ; Fisconetplus 

https://www.bdo.be/
https://www.bdo.be/
https://finances.belgium.be/
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Nous allons comparer ici plusieurs modèles de véhicules à différentes motorisations au 

travers de leurs ATN. 

Golf Volkswagen et ID3 : 

 

a) Modèle diesel (Golf 2.0TDI 85 Life 5d) : 

Valeur catalogue = 31 965,98 € 

Emissions  CO2 = 116 g/km 

Coefficient CO2 = 5.5 + 0.1 x (116 -62) = 10,9 % 

ATN = 31 965.98 x 0.109 x 6/7 = 2.986,53€/an = 248,88/mois 

 

b) Modèle essence (Golf 1.0TSI 81 Life 5d) : 

Valeur catalogue = 28 573,94 € 

Émissions CO2 = 123 g/km 

Coefficient CO2 = 5.5 +0.1 x (123 -82) = 9,6 % 

ATN = 28 573.94 x 0.096 x 6/7 =2351 ,22/an = 195,93 €/mois 

 

c) Modèle Hybride (Golf 1.4eHyb 150 Style DSG 5d): 

Valeur catalogue= 42 400,14 € 

Emissions CO2 = 21 g/km 

Coefficient CO2 = 4 % 

ATN = 42 400,14 x 0.04 x 6/7= 1453,72 €/an < 1540€/an = 128.33 €/mois 

 

d) Modèle Full électrique (ID.3 58kWh 204 Active Pro Per.) : 

Valeur catalogue = 43 690.13 € 

Coefficient CO2 = 4 % 

ATN = 43 690.13 x 0.04 x 6/7 = 1 497,95 €/an < 1540€/an = 128.33€/mois 

 

Nous pouvons constater qu’il est plus intéressant au jour d’aujourd’hui pour le 

travailleur d’opter pour un véhicule hybride ou full électrique car la valeur de l’ATN est plus 

faible que celle des véhicules thermiques. Cet ATN est plus faible à cause du faible coefficient 

d’émission de CO2 qui est attribué à ce type de véhicule ; et qui atténue également l’impact de 

la valeur catalogue plus élevée. 
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3.2.2. Fiscalité dans le chef de l’employeur 

3.2.2.1. La contribution de solidarité  

La fiscalité quelque peu avantageuse de la voiture de société est l’une des raisons qui 

pousse les employeurs à offrir une voiture de société à leur personnel plutôt qu’une 

augmentation de salaire. Cette fiscalité est un sujet sans cesse en évolution et qui fait d’année 

en année l’objet de réformes fiscales. Depuis 2021, un projet de loi concernant le verdissement 

fiscal et social de la mobilité a été déposé à la chambre des représentants ; ce projet vise à limiter 

l’utilisation des véhicules de sociétés à combustibles polluants. 

Lorsque l’employeur met à disposition de l’employé un véhicule de société, il est 

redevable vis-à-vis de  l’ONSS d’une cotisation de solidarité sur chaque véhicule. Cette 

cotisation est de 28,17€ minimum par mois et est fiscalement déductible.  

La cotisation est calculée en fonction du type de carburant utilisé et de l’émission de 

CO2 du véhicule21. 

Tableau 6 : Calcul de la cotisation de solidarité 

 

Type carburant Formule 

Minimum mensuel 

2022 28,17 EUR par mois 

Essence 

CO2 connu : [(Y x 9 EUR) - 768] : 12) x 1,3525 

CO2 inconnu : [(182 x 9 EUR) - 768] : 12 x 

1,3525 = 98,06€ 

Diesel 

CO2 connu : [(Y x 9 EUR) - 600] : 12) x 1,3525 

CO2 inconnu : [(165 x 9 EUR) - 600] : 12) x 

1,3525 = 99,75€ 

LPG/CNG [(taux de CO2x 9 EUR) - 990] : 12) x 1,3525 

Electrique 

28,17 EUR par mois (= cotisation minimum 

forfaitaire) 
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Changement à partir de juillet 2023 

 

À partir du 1er juillet 2023, le montant de la cotisation de solidarité à charge de 

l’employeur va considérablement augmenter : cf tableau ci-dessous. 

 

Tableau 7 : Coefficient de multiplication de la cotisation de solidarité à charge de l'employeur 

 

Année de référence Facteur d’augmentation 

Juillet 2023 2,25 

1er janvier 2025 2,75 

1er janvier 2026 4 

1er janvier 2027 5,5 

 

Toutefois, les véhicules, achetés ou pris en leasing avant le 1er juillet 2023 échapperont 

à cette augmentation. 

 

3.2.2.2. Les dépenses non admises 

Les frais occasionnés par une société afin d’obtenir des revenus imposables sont 

considérés comme des frais déductibles. Cependant, il existe des frais que l’administration 

fiscale considère comme non déductibles : dépenses non admises (DNA) 

Les frais de véhicules (entretiens, réparations, carburant, assurances, car-wash, 

assistance…) font partie de ces dépenses non-admises que le véhicule soit acquis en pleine 

propriété ou pris en leasing. Avant janvier 2020, les règles de limitation à la déductibilité 

s’appliquaient sur ces frais en fonction des émissions de CO2 du véhicule : 
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Les frais de carburant étaient déductibles à concurrence de 75% tandis que les intérêts 

sur le financement étaient déductibles à 100%. 

Nouveau régime à partir du 1er janvier 2020 (exercice d’imposition 2021) 

À partir du 1er janvier 2020, le tableau ci-dessus (émission de CO2) n’est plus 

d’application. La déductibilité fiscale des frais de voitures est calculée en fonction de la 

nouvelle formule ci-dessous.  

120 % – (0,5 % x coefficient carburant x CO2/km) = % 

déductibilité 

 

 Coefficient de carburant :           1 pour les véhicules diesel 

                                                     0,95 pour les véhicules essence et autres carburants 

                                                     0,90 pour les véhicules alimentés au gaz 

 

Par ailleurs, les frais de carburant ne sont plus déductibles à 75 % mais déductibles au 

même taux de déductibilité du véhicule.  

La déductibilité fiscale à 120% sur les véhicules électriques est totalement supprimée et 

le taux de déduction passe à 100% 

Si les voitures émettent plus de 200g CO2/km, la déduction fiscale est ramenée à 40% 

maximum. 

Le but principal de cette réforme est d’inciter les sociétés à opter pour les véhicules full 

électriques plutôt que les moteurs thermiques (diesel, essence, LPG).  

Émission Co2  Émission Co2 Voiture électrique Déduction limitée à 

Diesel  Essence     

     0 gr 120 % 

0 à 60 gr  0 à 60 gr   100 % 

61 à 105 gr  61 à 105 gr   90 % 

106 à 115 gr  106 à 125 gr   80 % 

116 à 145 gr  126 à 155 gr   75 % 

146 à 170 gr  156 à 180 gr   70 % 

171 à 195 gr  181 à 205 gr   60 % 

>195 gr  >205 gr   50 % 
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À partir de 2025, le taux de déduction fiscale des véhicules (Diesel, Essence, LPG) va 

progressivement diminuer pour arriver à une valeur nulle en 2028. La déductibilité fiscale sera 

de : 

-  75% en 2025,  

- 50% en 2026,  

- 25% en 2027  

- et réduite à zéro en 202822. 

Déductibilité des véhicules hybrides 

Deux conditions doivent être respectées afin de bénéficier du pourcentage de 

déductibilité en fonction du taux de CO2 mentionné sur le certificat : 

- La capacité énergétique de la batterie du véhicule doit être d’au moins 0.5kwh par 100kg 

- Le taux d’émission de CO2 ne peut être supérieur 50g/km 

Si l’une de ces conditions n’est pas respectée, la déduction fiscale est calculée en 

fonction du taux de CO2 du moteur thermique équivalent et si pas d’équivalence, on multiplie 

le taux d’émissions CO2 par 2.5. 

 

Exemple : Véhicule essence hybride émettant 47grammes de CO2, sa déductibilité 

fiscale sera de : 

- (120%-(0,5% x 0,95x47)) =97,67% 

Si capacité énergétique / poids batterie est ≥ 0,5 kWh 

  

- (120%-(0,5%x0,95x(47x2,5))) =64.19% 

Si capacité énergétique / poids batterie est < 0,5 kWh  

 

Déductibilité des véhicules n’émettant pas de CO2 

La fiscalité des voitures électriques est pour l’instant très attractive mais va 

progressivement diminuer au fil des années à venir. 

 

 

 

 

 
22 Doc 55 2170/005 de la chambre des représentants de la Belgique ; page 8 
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Tableau 8 : Pourcentage de déductibilités futures des véhicules électriques 

 

Source : Article 4 de la loi du 25 Novembre 2021. - Loi organisant le verdissement fiscal 

et social de la mobilité 

 

Dépenses non admises sur ATN 

Les frais relatifs aux véhicules mis à la disposition du personnel ou du dirigeant 

d’entreprise sont repris en DNA à concurrence de 17% ou de 40% du montant de l’ATN 23 : 

• 17% si la société qui met le bien à disposition à des fins privées n’intervient pas dans 

les frais de carburant par une carte carburant ou par une intervention pécuniaire 

 

• 40% si la société intervient entièrement ou partiellement dans les frais de carburant. 

 

Il revient à la société d’apporter la preuve qu’elle n’intervient pas dans les frais de 

carburant privés. 

 

Tableau 9 : Tableau récapitulatif de la réforme sur l'ATN et DNA voitures 

ISOC Impact DNA avant 2017 Impact DNA à partir de 2017 

Voiture 17% 17% 

Voiture et intervention frais de carburant 17% 40% 

Intervention du bénéficiaire Déductible Non déductible 

 

 

  

 

 
23 Fisconetplus: Module 5.3”Dépenses non admises”  
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3.2.2.3. Taxes de mises en circulation 

Ces taxes ont pour but de taxer les véhicules en fonctions de leur impact sur : 

- L’environnement : la pollution 

- La dégradation des routes et de l’espace public 

- Les risques d’accident pouvant entrainer les fermetures des routes, nettoyages des 

routes, dégradation des biens. 

 

La taxe de mise en circulation est une taxe unique à acquitter lors de la mise en 

circulation du véhicule. Celle-ci est due lors de l’immatriculation du véhicule, qu’il soit neuf 

ou d’occasion, par la personne dont le nom figure sur le certificat d’immatriculation (personne 

physique ou morale). Cette taxe est également due si le véhicule est immatriculé par une société 

de leasing et dépend fortement du lieu de résidence de celui qui immatricule le véhicule. 

  

TMC due par les voitures de leasing 

 

Lorsqu’une voiture est immatriculée au nom de la société de leasing, la TMC est calculée en 

fonction de la puissance en chevaux ainsi qu’en kilowattheure et de l’ancienneté de la voiture. 

Si le montant de la TMC à payer en fonction de ces deux puissances est différent, c’est le 

montant le plus élevé qui sera acquitté. 

 

TMC due en région bruxelloise et en région wallonne 

 

En région Bruxelloise, la TMC est due en fonction de la puissance du véhicule ou de la masse 

maximale autorisée. La taxe en région wallonne dépend des mêmes paramètres avec un 

écomalus supplémentaire qui doit être ajouté à la taxe si le véhicule émet au-delà de 145 

grammes de CO2 par kilomètre. 

TMC due en Flandre 

 

Les voitures mixtes, minibus ou motocyclettes, neuves et d’occasions, immatriculées à partir 

du 1er janvier 2016, ont une taxe variant selon la norme d'émissions WLTP, le CO2, le carburant, 

la puissance fiscale et l'âge du véhicule. 

Nouveautés 2023 sur la TMC  

Un avant-projet de décret lié à la fiscalité automobile a fait l’objet d’une série de 

consultations et a été adopté par le gouvernement wallon le 28 avril 2023. Cette réforme vise à 
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favoriser l’achat des véhicule neufs ou d’occasion moins lourds, moins puissants et émettant 

moins de CO2. 

Cette réforme entrera en vigueur en juillet 2025 et ne concernera que la taxe de mise en 

circulation des nouvelles immatriculations. La taxe s’élèvera à minimum 50€ et ne pourra 

dépasser 9.000€. 

 

3.2.2.4. La taxe de circulation 

La taxe de circulation est une taxe annuelle payée sur tous les véhicules à moteur par 

toute personne morale ou personne physique. Elle est également perçue par chaque région et 

dépend uniquement de la puissance des chevaux fiscaux du véhicule. 

3.2.2.5. La taxe sur la valeur ajoutée (TVA) 

Champ d’application de la TVA 

La taxe sur la valeur ajoutée est une taxe qui s’applique sur chaque opération effectuée 

qu’on soit assujetti ou non à la TVA. 

La location-financement est également une opération soumise à la TVA. Celle-ci sera 

appliquée sur l’opération de vente du bien fait par le fournisseur à la société de leasing puis sur 

l’opération entre ce dernier et le preneur de leasing. 

La location-financement meuble est considérée comme une prestation de service selon 

l’article 18, §1 alinéa 2,4°du code de tva et le taux applicable est de 21%. 

 

Historique du pourcentage de déduction à 50% de la tva sur véhicules 

 

➢ Avant 2011 

La règle de déduction de la TVA sur les véhicules mixtes était limitée à 50%. En 

pratique, le contribuable pouvait déduire 50% de la TVA à récupérer sur l’achat et services liés 

aux véhicules mixtes. 

 

➢ À partir du 1er janvier 2011 

 

La règle de déduction dépend du pourcentage d’usage professionnel et d’usage privé 

que le contribuable fait du bien. En d’autres termes, il fallait déterminer le nombre de kilomètres 

parcourus lié à l’activité professionnelle et également à la vie privée. Un tableau des kilomètres 

devait être tenu car vérifié par l’administration fiscale. 
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La méthode de calcul pour déterminer l’usage privé et professionnel n’ayant pas été 

clairement définie par la décision administrative n° E.T. 119.650 du 20 octobre 201124, la 

déduction sur base des kilomètres professionnels et privés n’est pas tout de suite entrée en 

vigueur. 

 

Méthode de calcul du pourcentage de déduction 

 

En janvier 2013, le législateur a déterminé trois méthodes de calcul du pourcentage 

professionnel de la TVA : 

 

La méthode 1 : Utilisation professionnelle réelle des kilomètres parcourus 

La formule de calcul ci-dessous est appliquée pour déterminer ledit pourcentage25 :  

 

Nombre total kms – trajet domicile-travail (x2) – kms privés x 100    

Nombre total de kms sur base annuelle 

                 

Par « trajet domicile-lieu de travail » on entend le trajet que l’utilisateur d’un moyen de 

transport effectue pour se rendre de son domicile à son lieu de travail (p. ex., un employé), ou 

à l’endroit où il exerce son activité économique ou encore à partir duquel il l’exerce (p. ex., 

l’assujetti personne physique)26. 

Cette méthode reste très peu utilisée car très contraignante. Elle revient à encoder les 

kilomètres réels de chaque voiture individuellement et d’en déduire le pourcentage privé et 

professionnel. 

 

La méthode 2 : Méthode semi-forfaitaire 

Dans cette méthode, c’est l’administration TVA qui détermine le nombre de jours 

ouvrables (200J) et le nombre de kilomètres privés, soit 6.000 Kms. 

 

 
24 TVA et l’Automobile T. Lamparelli, p. 129. 
25 Circulaire AGFisc N° 36/2015 (n° E.T.119.650) dd. 23.11.2015  ; point 3.2.1.3. 
26 TVA et l’Automobile T. Lamparelli, p. 133. 
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1 – [(200 jours x domicile-travail x 2) + forfait 6.000 kms privés] x 100 

                      Nombre total de kms sur base annuelle    

 

Cette méthode s’applique à un véhicule automobile mis à disposition d’un 

administrateur, d’un gérant, d’un employé qui utilise ledit moyen de déplacement à des fins 

privées et professionnelles.  

L’utilisation de cette méthode est soumise à trois conditions cumulatives27: 

– Un utilisateur fixe par voiture, c’est-à-dire que cette méthode ne peut s’appliquer aux 

voitures utilisées par plusieurs personnes, ou utilisées en covoiturage 

– Un seul véhicule par utilisateur : l’utilisateur mentionné au premier point ne peut 

utiliser qu’un seul véhicule. 

– Le véhicule doit être effectivement utilisé comme outil de travail ou moyen 

d’exploitation 

 

La méthode 3 : Méthode forfaitaire de 35% 

L’administration offre la possibilité à un contribuable qui, pour des raisons 

administratives et pratiques, ne souhaite pas appliquer les méthodes 1 et 2 à opter pour le forfait 

de 35%. 

Dans ce cas, le contribuable ne pourra déduire que 35% de la TVA sur toutes charges 

liées aux véhicules. Les 65% restant sont non déductibles et directement incorporés aux charges 

suivant ainsi la règle de l’accessoire suit le principal. 

 

Pour opter pour ce régime forfaitaire, trois conditions cumulatives doivent être 

respectées : 

• Le forfait doit s’appliquer à tous les véhicules acquis ou pris en location 

• Le forfait ne vaut que pour un véhicule par utilisateur. Pour les autres véhicules mis 

à disposition du même utilisateur, la méthode 1 s’appliquera 

• Le véhicule doit être effectivement utilisé comme outil de travail ou moyen 

d’exploitation.  

 
27 TVA et l’Automobile T.Lamparelli, p146-147 
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Chapitre 4: Total Cost of Ownership 

 

4.1. Définition  

Le TCO est un outil indispensable pour les gestionnaires de flotte qui souhaitent avoir 

une vue d’ensemble sur les coûts de leur parc automobile. Il permet de comparer plus aisément 

le prix de différents véhicules sur une même base (nombre de kilomètres à parcourir, émission 

de CO2) 

De manière générale, les coûts suivants doivent être pris en compte dans la 

détermination du TCO : 

 

- Le prix d’achat : prix de revient et marge fournisseur ; 

- Le coût induit : transport, emballage, douane, assurance, conditions de paiement ; 

- Le coût d’acquisition : fonctionnement du service achat ; 

- Le coût de possession : gestion des stocks, coût de dépréciation ; 

- Le coût de maintenance : pièces détachées, entretien ; 

- Le coût d’utilisation : valeur d’usage, exploitation, services ; 

- Le coût de non-qualité : respect des délais, traitement de la non-conformité ; 

- Le coût de retrait : recyclage, revente, destruction. 

 

Il existe cependant deux façons de déterminer le TCO d’une voiture : Le calcul du TCO simple 

et le calcul du full TCO. 

 

4.2. Calcul du TCO simple 

 

Le TCO simple se calcule en prenant en compte le prix de la location du véhicule à long 

terme comprenant les services proposés par la société de leasing (entretiens, taxe de circulation, 

pneus, assurance, taxe de circulation et autres frais). A ces couts, on doit rajouter : 

-  La cotisation de CO2 que doit payer l’employeur pour la mise à disposition du véhicule 

de société à chaque membre de son personnel 

- Les coûts de carburant ou d’électricité liés à l’utilisation du véhicule 

- La TVA non déductible à charge de l’employeur. 
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En résumé,  

Le TCO simple= Frais liés au véhicule+ TVA non récupérable+ contribution de CO2 

 

4.3. Calcul du full TCO 

Le full TCO est plus complet et plus en phase avec la réalité  car il prend en compte les 

éléments du TCO simple y ajoutant les dépenses non admissibles liées au véhicule. 

Les frais des véhicules n’étant pas 100% déductibles, il est important de tenir compte 

dans le calcul du full TCO du surcoût lié à cette non déductibilité totale des coûts.  

A ces dépenses non admises, il faut rajouter les dépenses non admises supplémentaires 

liées à la mise à disposition ou non de la carte carburant par l’employeur (40% ou 17% de 

l’ATN). 

Le full TCO sera égal à : 

Frais liés au véhicule+ TVA non récupérable+ contribution de CO2+ Imposition sur le 

total des DNA. 

L’imposition sur le total des DNA tient compte de la mise à disposition ou non de la 

carte carburant par l’employeur. 

a) L’employeur met à disposition du travailleur une carte 

carburant 

 

L’imposition sur le total DNA  

=  [(f𝑟𝑎𝑖𝑠 𝑑𝑒 𝑣𝑜𝑖𝑡𝑢𝑟𝑒 + 𝑇𝑉𝐴 𝑛𝑜𝑛 𝑟é𝑐𝑢𝑝é𝑟𝑎𝑏𝑙𝑒 𝑠𝑢𝑟 𝑙𝑒𝑠 𝑓𝑟𝑎𝑖𝑠 𝑑𝑒 𝑣𝑜𝑖𝑡𝑢𝑟𝑒 

− 𝐴𝑇𝑁) (100% − 𝑃𝑜𝑢𝑟𝑐𝑒𝑛𝑡𝑎𝑔𝑒 𝑑é𝑑𝑢𝑐𝑡𝑖𝑏𝑙𝑒 𝑓𝑖𝑠𝑐𝑎𝑙𝑒𝑚𝑒𝑛t)  

 + (0,4𝑥 𝐴𝑇𝑁)] 𝑡𝑎𝑢𝑥 𝑑’𝑖𝑚𝑝𝑜𝑠𝑖𝑡𝑖𝑜𝑛 𝑑𝑒𝑠 𝑠𝑜𝑐𝑖é𝑡é𝑠 (%) 

b) L’employeur ne met pas à disposition du travailleur une carte 

carburant 

 

L’imposition sur le total DNA  

= [(f𝑟𝑎𝑖𝑠 𝑑𝑒 𝑣𝑜𝑖𝑡𝑢𝑟𝑒 + 𝑇𝑉𝐴 𝑛𝑜𝑛 𝑟é𝑐𝑢𝑝é𝑟𝑎𝑏𝑙𝑒 𝑠𝑢𝑟 𝑙𝑒𝑠 𝑓𝑟𝑎𝑖𝑠 𝑑𝑒 𝑣𝑜𝑖𝑡𝑢𝑟𝑒 

− 𝐴𝑇𝑁)x (100% − 𝑃𝑜𝑢𝑟𝑐𝑒𝑛𝑡𝑎𝑔𝑒 𝑑é𝑑𝑢𝑐𝑡𝑖𝑏𝑙𝑒 𝑓𝑖𝑠𝑐𝑎𝑙𝑒𝑚𝑒𝑛t) 

+ (0,17𝑥 𝐴𝑇𝑁𝐹𝑢𝑙𝑙)] x 𝑡𝑎𝑢𝑥 𝑑’𝑖𝑚𝑝𝑜𝑠𝑖𝑡𝑖𝑜𝑛 𝑑𝑒𝑠 𝑠𝑜𝑐𝑖é𝑡é𝑠 (%) 

Nous pouvons donc constater que le simple TCO aurait tendance à faire apparaitre le 

coût d’achat du véhicule moins cher que ce qu’il n’est réellement. L’intégration des DNA dans 

le calcul du coût total  nous donne la valeur réelle du coût du véhicule. C’est ce qu’on appelle 

le TCO fiscal car il tient compte du taux d’imposition. 



42 

 

Ce full TCO permet également de comparer le coût réel lié à l’achat d’un véhicule 

électrique qui coûte plus cher à l’achat mais déductible à 100% et possède un coût énergétique 

plus faible par rapport à un véhicule thermique équivalent pour lequel les frais sont limités 

fiscalement. On se rend compte qu’un véhicule électrique plus cher à l’achat peut s’avérer plus 

avantageux que son modèle thermique en termes de calcul de full TCO pour l’employeur. 

Tableau 10 : Comparaison TCO d'une voiture électrique et d'une voiture thermique 
 

Diesel Electric 

Catalogue price 26241,59 € 39842,78 € 

CO2 emissions (g/km) 99 0 

Leasing rate (excl. VAT) 6071,52 € 8358,48 € 

Fuel costs/charging costs 1440,00 € 600,00 € 

CO2 contribution (per year) 380,52 € 330,48 € 

Insurance costs 121,32 € 162,60 € 

Corporation tax non-deductible costs 1503,38 € - 

Non-deductible VAT 771,96 € 864,36 € 

TCO per year 10288,70 € 10315,92 € 

Source: Acerta;  Example of Total Cost of Ownership 28 

 

 
28 https://www.acerta.be/en/insights/blog/employers/how-much-does-an-electric-company-car-really-

cost 
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D’après cet exemple, le TCO d’une voiture Diesel est de 10.288,70€ par an contre 

10.315,92€ pour un véhicule électrique. La différence de ces deux TCO est de 27, 22€ ; une 

différence insignifiante qui, à elle seule, ne permet pas de justifier l’attrait des sociétés à opter 

pour un véhicule diesel ou électrique. Cependant, les changements fiscaux annoncés par le 

gouvernement en juillet 2023 vont impacter le TCO des différents types de moteurs et 

influencer clairement le choix des sociétés. 

Mme Danaux affirme que, avant juillet 2023, le marché belge était partagé à 50-50 entre 

les deux types de véhicules. 50% des sociétés optaient pour les véhicules électriques contre 50 

% d’autres qui étaient encore réticentes au changement et continuaient d’opter pour le 

thermique. À présent, huit sociétés sur dix font le choix de transformer leur flotte en électrique. 

De même, Monsieur Yves Ceurstemont consultant chez Arval affirme que, le TCO des 

véhicules à émissions de CO2 va subir une augmentation de près de 40% en raison de la pression 

fiscale ; favorisant ainsi l’attrait des sociétés pour les véhicules électriques au détriment des 

véhicules thermiques car le  TCO de ceux-ci sera plus avantageux. 
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Chapitre 5 : Analyse des enjeux et débats autour de la voiture de société ; les 

alternatives aux voitures 

 

La voiture de société est un phénomène très répandu au sein des entreprises belges mais 

qui reste tout de même très controversé sur divers plans.  Son ancrage dans les entreprises est 

principalement dû à la pression fiscale sur les salaires que subissent les entreprises. Selon 

l’OCDE, la Belgique est le troisième pays le plus taxé de l’UE. Le système de la voiture de 

société est avant tout un moyen fiscal permettant de réduire les coûts salaires.  Présentons  

maintenant les différents débats qui existent aujourd’hui autour de la voiture de société. 

5.1. Analyse des enjeux et débats  

5.1.1. Manque à gagner pour l’État 

 

Comme mentionné ci-dessus, la Belgique est dans le top 3 des pays les plus taxés de 

l’Union européenne. Selon le rapport de l’OCDE, en 2021, la charge fiscale totale du coût 

salarial s’élevait à 52.6% dans notre pays contre une moyenne de 41.3% dans l’Union 

européenne. 

Afin de réduire le coût salarial, les entreprises proposent des formes de rémunération 

alternatives telles que le véhicule de société. 

Une étude parue dans « Voitures de société et mobilité durable  2019 » fait une 

comparaison entre la mise à disposition d’une voiture à un employé et une augmentation de 

salaire de 10% afin d’évaluer le manque à gagner pour l’État.  

Il apparait que ce manque à gagner s’évalue d’un point de vue TVA, ONSS, précompte 

professionnel, ATN. 

 

Au niveau ONSS 

L’employeur qui offre une voiture au lieu d’une augmentation de salaire devra payer 

une contribution de solidarité CO2 sur le dit véhicule au lieu de verser une cotisation ONSS sur 

les 10% d’augmentation de salaire. Le montant de la cotisation de solidarité étant inférieur au 

montant de l’ONSS que l’État aurait perçu si la société avait augmenté le salaire du travailleur. 

Au Niveau du Précompte professionnel(PP) 

 

L’employé qui bénéficie du véhicule de société est taxé sur un ATN. Cet ATN serait 

sous-estimé et ne représenterait que 25% de la valeur réelle de l’avantage perçu par l’employé 
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d’après l’étude réalisée dans  «  Voiture de Société et mobilité durable». De ce fait, la base 

imposable de calcul de l’impôt sur l’avantage est inférieure à ce qu’elle devait être. 

Comme énoncé dans notre chapitre sur l’ATN, celui-ci n’est pas pris en compte dans le 

calcul de l’ONSS contrairement à une augmentation de salaire mais  est plutôt soumis au 

précompte professionnel. Le manque à gagner de l’Etat vient donc de la sous-estimation de 

l’ATN qui réduit le montant du Précompte professionnel à percevoir et du fait que cet ATN 

n’est pas soumis à l’ONSS. 

 

Au Niveau TVA 

 

La TVA sur la partie professionnelle de l’usage du véhicule mis à disposition du 

travailleur est déductible à hauteur du pourcentage professionnel déterminé. Si le travailleur 

s’offrait lui-même le véhicule, il payerait la totalité de la TVA, d’où le manque à gagner pour 

l’État. 

 

En résumé, le manque à gagner pour l’État s’élèverait à plus ou moins 2.3 milliards 

d’euros par an29. 

 

5.1.2. Enjeux de mobilité 

 

Les voitures de sociétés sont accusées d’accentuer les problèmes de mobilité au sein des 

grandes villes. Est-ce vraiment à cause des voitures de sociétés que les grandes villes sont 

congestionnées à un moment donné ? Il faut savoir que même sans voiture de société, beaucoup 

de travailleurs iraient travailler avec leur propre voiture. Cependant, l’offre d’un véhicule de 

société encourage les travailleurs à habiter à une distance plus éloignée de leur lieu de travail. 

Le phénomène du télétravail est venu accroître cette tendance et les distances domicile-lieu de 

travail deviennent de plus en plus grandes. 

 

5.1.3. Enjeux environnementaux 

 

 
29 Les voitures de société : diagnostics et enjeux d’un régime fiscal. Xavier May, Thomas Ermans et Nils 

Hooftman ; Bruxelles : Université Saint-Louis - Bruxelles, 2019 (point 73). 
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L’une des grandes critiques qui pèse sur la voiture de sociétés est que celle-ci a tendance 

à augmenter la pollution. De ce fait, les constructeurs  automobiles se sont donné le défi de 

réduire au maximum leur impact environnemental en produisant des véhicules plus respectueux 

de l’environnement. 

La problématique de la pollution des véhicules de sociétés est analysée sur deux plans : 

l’impact environnemental des gaz à effet de serre qui entrainent le réchauffement climatique et 

l’impact sur la qualité de l’air. Avant la loi sur le verdissement du parc automobile, 93%30 des 

véhicules de sociétés étaient des véhicules diesel. Ce type de véhicules impacte majoritairement 

la qualité de l’air contrairement aux véhicules des particuliers qui utilisent plus les véhicules 

essence plus respectueux de la qualité de l’air. 

Cependant, toujours d’après l’étude de Xavier May, Thomas Ermans et Nils Hooftman, 

les véhicules de sociétés émettraient moins de gaz à effet de serre que les véhicules des 

particuliers car ceux-ci sont généralement neufs, renouvelés constamment donc moins 

polluants. Très souvent associée à des cartes carburant, l’utilisation des voitures de sociétés par 

les bénéficiaires est accrue, favorisant ainsi une surutilisation des voitures et entraînant une 

augmentation des gaz à effet de serre. 

En résumé, bien que les véhicules de société soient neufs et moins polluants, le mode 

d’utilisation de ceux-ci par les conducteurs aura un impact sur l’empreinte écologique. 

 

5.1.4. La voiture comme symbole de statut social 

La voiture de société ne peut être réduite à un simple objet de mobilité et à sa fonction 

utilitaire. Elle est également un vecteur de statut social pour le travailleur car elle permet à ce 

denier de se projeter dans une image qu’il souhaite se donner. Du fait que le budget leasing des 

entreprises permet aux travailleurs de rouler dans des voitures qu’ils n’auraient pas pu s’offrir 

d’eux-mêmes31, la voiture de société permet d’améliorer leur statut social auprès des autres. 

Cependant, la voiture de société génère des inégalités sociales au sein des travailleurs 

en raison de la fiscalité avantageuse qui profite le plus aux bénéficiaires déjà à hauts revenus 

(Xavier May & al., 2019).  

 

 

 
30 Les voitures de société : diagnostics et enjeux d’un régime fiscal Xavier May, Thomas Ermans et Nils 

Hooftman ; Bruxelles : Université Saint-Louis - Bruxelles, 2019 (point 93) 
31 K. MAGERMAN, K. VERBOOMEN, “ le travailleur est le pilote” op. cit, p. 5.   
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5.2. Les alternatives au véhicule de société 

 

Après avoir analysé les différentes problématiques autour de la voiture de société, il 

convient de se poser la question de savoir s’il existe des solutions alternatives pouvant pallier 

ces problèmes. 

 

5.2.1. Budget mobilité 

  

Le mécanisme du budget mobilité a été instauré le 1er mars 2019 par la loi du 17 mars 

2019.  

Par budget mobilité, il faut entendre32 : le montant que le travailleur reçoit de son 

employeur pour compenser le fait qu'il renonce à la voiture de société dont il disposait ou à 

laquelle il pouvait prétendre et sur laquelle les règles fiscales, sociales et du droit du travail sont 

applicables. 

 Il s’agit : 

- Des voitures de société respectueuses de l'environnement telles que les voitures 

électriques ou hybrides rechargeables dont la batterie ne peut avoir une capacité 

énergétique de moins de 0,5 kWh par 100 kilogrammes de poids du véhicule ; 

- De l’utilisation de moyens de transport durables tels que les transports en commun, les 

cycles et les motocyclettes. 

Montant du budget mobilité  

L’article 12§1er  de la loi concernant l'instauration d'un budget mobilité énonce que le 

montant du budget mobilité correspond au coût brut annuel de la voiture de société, pour 

l'employeur, y compris les charges fiscales et parafiscales, et les frais y afférents conformément 

à la politique relative aux voitures de sociétés, comme les frais liés au financement, les frais de 

carburant et la cotisation de solidarité due.  

À partir du 1er janvier 2023, le montant du budget mobilité s'élève au minimum à 3.000 

euros et à maximum 1/5ème de la rémunération brute totale (art. 2 loi sur la protection de la 

rémunération). Ce budget peut s'élever à maximum 16.000 euros par an33. 

 

 
32 17/03/2019- Loi concernant l'instauration d'un budget mobilité 

 
33https://www.socialsecurity.be/employer/instructions/dmfa/fr/latest/instructions/salary/particularcases/

mobilitybudget. 
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Fonctionnement du budget mobilité 

Avant le 1er septembre 2021, le budget mobilité pouvait servir à financer les 3 

piliers suivants sans que l’employeur ne soit obligé d’en proposer chacun d’eux : 

- 1er pilier : les voitures respectueuses de l’environnement : voitures électriques, voitures 

à émission de CO2 faible 

- 2ème pilier : mode de transport durable : cycles, motocycles, vélo, transport en commun 

- 3ème pilier : verser le solde du budget au travailleur 

À partir du 1er septembre 2021, le travailleur est obligé de faire une offre au pilier 

2 « mode de transport durable ». 

Cependant, il convient de noter qu’à partir du 1er janvier 2026, seules les voitures 

entièrement électriques pourront être prises en considération dans le pilier 1.  

 

Traitement fiscal et social du budget mobilité. 

Le budget mobilité s’appliquant sur trois piliers, nous allons analyser le traitement fiscal 

et social  de chacun de ces piliers. 

 

Traitement fiscal 

- Pilier 1 : le travailleur opte pour une voiture de société respectueuse de 

l’environnement : il est imposé sur un avantage toute nature 

- Pilier 2 : le travailleur opte pour un transport durable : il est exonéré totalement 

- Pilier 3 : le travailleur bénéficie du solde du budget : ce solde est exonéré de précompte 

professionnel et déduit à 100% comme charge professionnelle par l’employeur. 

 

Traitement social 

- Pilier 1 : le travailleur opte pour une voiture de société respectueuse de 

l’environnement : l’employeur payera une cotisation de solidarité 

- Pilier 2 : le travailleur opte pour un transport durable : exonération totale 

- Pilier 3 : le travailleur bénéficie du solde du budget. Ce dernier paie une cotisation 

spéciale de 38,07% à verser à L’ONSS par l’employeur (montant soustrait du solde du 

budget mobilité). 

Selon les analyses du secrétariat social SD Worx, le projet du budget mobilité à ses débuts n’a 

pas été très bien accueilli au sein des entreprises belges. Très peu de travailleurs se laissaient 
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tenter par cette option. Les changements instaurés depuis 2022 ont tout de même permis 

d’encourager l’utilisation du budget mobilité, d’où une hausse observée. 

 

5.2.2. Indemnité kilométrique  

Au sein de la société, les travailleurs ne sont pas obligés d’opter pour la voiture de 

société. Ils peuvent utiliser leur véhicule personnel pour le déplacement domicile-lieu de travail. 

Dans ce cas, ils peuvent bénéficier d’une indemnité kilométrique de la part de l’employeur. 

L’indemnité kilométrique se calcule de la manière suivante : 

La première méthode : Le travailleur fournit un relevé réel de tous les frais qu’il a 

supportés pour ses déplacements professionnels. Il est indemnisé sur base des frais réels 

supportés.  

La seconde méthode est basée sur un calcul forfaitaire. Le montant maximal de 

l’indemnité kilométrique forfaitaire s’élève à 0.370734 par kilomètre parcouru pour la période 

du 1er juillet 2021 au 30 juin 2022. Le montant de la période précédente s’élevait à 0.3542 par 

kilomètre parcouru. 

Dans le chef du travailleur, cette indemnité n’est pas considérée comme une 

rémunération mais comme un remboursement de frais propre à l’employeur et est reprise dans 

la fiche 281.10. 

Dans le chef de l’employeur, ce remboursement de frais est considéré comme des frais 

professionnels en fonction du pourcentage d’utilisation professionnelle du véhicule. La 

déductibilité est reprise dans la déclaration de l’impôt des sociétés en code 1205 comme 

dépenses non admises. 

 

5.2.3. Covoiturage 

Ce mode de déplacement a pour but de limiter les embouteillages et de réduire les 

émissions de CO2. Les personnes vivant dans un même périmètre géographique peuvent 

partager le trajet domicile lieu de travail. Toutefois, il faut noter que ce mode de déplacement 

prive le travailleur de son autonomie car il dépend fortement des collègues. 

5.2.4. Plan cafétéria 

Le plan cafétéria est un plan qui offre à l’employé la possibilité de choisir parmi divers 

avantages extra-légaux,  ceux qu’il trouve plus intéressants pour lui en fonction du budget défini 

 
34 Circulaire 2021/C/66 relative à l'indemnité kilométrique pour des déplacements de service 



50 

 

par l’employeur sans augmenter le coût salarial et maintenir un coût neutre pour ce dernier. Ces 

avantages peuvent être : 

- Assurances complémentaires telles que l’épargne pension, l’assurance hospitalisation, 

remboursement des frais d’internet 

- Équipements de travail tels que téléphone, ordinateur 

- Équilibre vie professionnelle et privée : congés supplémentaires 

- Mobilité : choisir un vélo, une voiture ou un budget mobilité. 

 

5.2.5. Taxe shift 

La taxe shift a pour but de supprimer l’avantage fiscal sur les voitures de sociétés en 

réduisant l’impôt sur les revenus des différentes tranches de revenu. Elle s’appliquerait à tous 

les travailleurs afin de prôner une équité fiscale. Les travailleurs pourraient s’offrir eux-mêmes 

un véhicule car ils seraient moins taxés sur leur revenu. Parmi les réformes énoncées, le 

Ministre des finances Vincent Van Peteghem met en avant la carte carburant qui, pour lui, 

accentue l’inégalité entre les travailleurs vu le coût de l’énergie actuel qui a considérablement 

augmenté, impactant ainsi le pouvoir d’achat de ceux qui n’ont pas de véhicule de société mais 

un véhicule propre.  
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Partie 2 : Étude empirique 

 

Nous arrivons ici au terme de notre revue bibliographique. Dans cette première partie, 

nous avons analysé le marché du leasing en Belgique dans un spectre général afin de présenter 

l’évolution et la prédominance de ce mode de financement au sein des sociétés. C’est devenu 

le mode de financement par excellence auquel ont recours nos sociétés pour financer leurs 

voitures de sociétés au détriment du crédit bancaire et de l’autofinancement. De ce fait, de 

nombreuses sociétés de leasing ont vu le jour et de nombreuses banques ont également 

diversifié leurs activités en proposant également des services de leasing.  

Par la suite, nous avons présenté une étude du parc automobile belge s’inscrivant dans 

de nombreux enjeux de mobilité, environnementaux, sociaux dont l’objectif final des politiques 

autour de ses différents enjeux est de réduire les émissions de CO2. Notre étude nous a montré 

que le phénomène de la voiture salaire a pris de l’ampleur au sein des sociétés favorisant ainsi 

l’utilisation des voitures de sociétés.  Ces 15 dernières années, le nombre de voitures salaires 

est passé de 271.949 en 2007 à 560.941 début 2022. 

De nombreuses réformes fiscales relatives aux voitures de sociétés ont vu le jour ces 

dernières années tant en matière de TVA, de dépenses non admissibles, d’avantages toute 

nature, de choix de motorisation… Toutes ces réformes laissent parfois à croire que le 

gouvernement, au-delà de l’objectif annoncé clairement de sa volonté de réduire les émissions 

de CO2, tente également de diminuer ou d’éradiquer le phénomène des voitures de sociétés qui 

représente également un manque à gagner dans les recettes de l’État.  

Cependant, nous avons constaté que de nombreuses alternatives à la voiture de société 

(covoiturage, plan cafétéria, budget mobilité, indemnité kilométrique…) existent et sont 

proposées par les sociétés mais elles ne rencontrent pas toujours le même succès et attrait auprès 

des travailleurs. 

Malgré tous ces changements, le financement des voitures de sociétés par le leasing ne 

cesse de gagner du terrain et le nombre de voitures de sociétés de croître à un rythme effréné. 

Afin de comprendre cette expansion, nous avons choisi d’analyser les intérêts ou les 

avantages que chacun des intervenants dans une opération financement par leasing d’une 

voiture de société peut en tirer : il s’agit de : 

- la société de leasing qui finance le véhicule,  

- l’entreprise qui prend en leasing le bien et le met à disposition de son travailleur 

- du travailleur qui est l’utilisateur final du véhicule  
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Pour ce faire, nous avons choisi de vérifier une série d’hypothèses qui énonceraient les 

intérêts de chacune des parties afin de comprendre leurs comportements et leurs choix en 

matière de leasing automobile. 
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Chapitre 1. Méthodologie 

 

Pour la partie empirique de ce travail, nous avons choisi de réaliser une étude 

quantitative qui, dans un premier temps, s’est portée sur une série d’interview de sociétés : 

sociétés de leasing des voitures (Arval, Vancia Lease, West Lease, Belfius AutoLease) et 

sociétés preneuses de véhicules en leasing (delaware consulting, IT-care, Thalys, ALD). 

L’interview auprès des sociétés de leasing a eu pour objectif d’analyser le marché du 

leasing des voitures de sociétés d’une part et le choix de ces sociétés d’être actives dans ce 

secteur plutôt que dans un autre d’autre part. Pour ce faire, il nous est apparu intéressant de 

comparer la rentabilité des sociétés de leasing des voitures (Vancia Lease, West Lease, Belfius 

AutoLease) à la rentabilité des sociétés de leasing (Grenke Lease, Konica Minolta Business 

solutions, ING Lease) des autres types de biens(ordinateurs, téléphone, imprimantes…) au 

travers du ratio de marge bénéficiaire nette, du ratio de marge brute d’exploitation, du ratio de 

la rentabilité des actionnaires et de l’EBITDA.  

L’interview des sociétés preneuses de biens en leasing a eu pour but d’analyser les 

raisons qui pousseraient celles-ci à offrir à leurs travailleurs des véhicules de sociétés plutôt 

qu’une augmentation de salaire ou tout autre avantage. Les actions des sociétés ayant très 

souvent une visée fiscale, est-ce purement dans un but fiscal que nos sociétés optent pour le 

véhicule de société ?  

Dans un second temps, notre étude empirique a eu pour rôle de déterminer le profil des 

bénéficiaires des voitures de sociétés afin de comprendre leurs comportements en termes de 

mobilité et d’évaluer leur perception de la voiture et des alternatives à celle-ci.  

Pour ce faire, nous avons réalisé un sondage via un google form en français et en anglais 

partagé via différents réseaux sociaux afin de récolter le maximum de réponses possibles.  

Ce sondage s’est adressé uniquement aux personnes salariées bénéficiaires des voitures de 

société afin d’exclure les indépendants utilisant les véhicules de fonction.  

Le sondage a été clôturé avec 65 réponses obtenues et seulement 56 d’entre elles ont été 

retenues car les 9 autres provenaient des personnes ne possédant pas de véhicule de société. 

Parmi les répondants, 62% sont des hommes et 38% des femmes dont la majorité sont âgés de 

30 à 45 ans travaillant tous dans le secteur privé.  

 

La première partie de ce sondage a eu pour objectif de déterminer le profil 

sociodémographique du panel au travers des caractéristiques telles que le sexe, la tranche d’âge, 

la distance domicile -lieu de travail, secteur d’activité… 



54 

 

La deuxième partie, quant à elle, porte sur les alternatives à la voiture de société afin de 

savoir si le répondant pourrait opter pour un autre moyen de déplacement afin de déterminer si 

ce dernier a conscience que ses choix de mobilité ont un impact sur l’environnement. Par la 

suite, le sondage est destiné à comprendre la perception, l’accroche que le répondant a de 

l’avantage qu’il tire de son véhicule. Pour cela, il est apparu intéressant de savoir s’il  serait prêt 

à renoncer à sa voiture de société pour une raison ou pour une autre. Nous avons donc demandé 

aux répondants la somme pour laquelle ils seraient prêt à échanger son véhicule de société. La 

réponse à cette question nous donnera une indication sur la valeur que l’entreprise pourrait 

octroyer au travailleur s’il souhaite renoncer à sa voiture en contrepartie d’une autre solution 

(plan cafétéria, augmentation salariale…). 

La troisième partie quant à elle porte sur la connaissance des répondants sur la notion 

du TCO (Total Cost of Ownership). Le but ici étant de vérifier que les répondants qui optent 

pour un véhicule de société sont parfaitement ou non conscients de ce choix en termes de coût 

sur son salaire et les implications sur sa fiscalité. Ce coût est-il en adéquation avec la valeur 

qu’il donne à son véhicule et pour lequel il pourrait prétendre  renoncer à son véhicule ? 

Au terme de l’analyse, nous allons tenter de répondre à notre question de recherches car, 

au travers de ces différentes interviews et sondages couplés à notre revue littéraire, les intérêts 

et avantages de chacun des intervenants à une opération de location-financement d’une voiture 

de société ont pu être décelés. Nous pourrions ainsi définir à qui profite réellement le leasing 

des voitures de sociétés. 
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Chapitre 2. Hypothèses de recherche et développement des résultats 

 

2.1. Le leasing des voitures de sociétés est plus rentable que le leasing des autres types 

de biens 

 

Nous avons interviewé quatre sociétés actives dans le secteur du leasing des voitures 

afin de comprendre si leur choix d’opérer dans ce secteur était motivé par la rentabilité du 

secteur.  

La première question posée à ces sociétés était : quels sont les modèles de véhicules les 

plus pris en leasing par les sociétés ? Leurs réponses sont : Mercedes EQA électrique, BMWx1, 

VW golf essence, BMWix3 électrique, Renault, Tesla, Volvo, Hyundai. Il apparait que notre 

panel se positionne dans un marché de véhicules de standing et de luxe très demandé par les 

sociétés et les indépendants. 

La deuxième question fut de leur demander pourquoi elles ont choisi d’être actives dans 

le secteur du leasing des voitures plutôt que dans le leasing des ordinateurs par exemple. 

Il ressort de leurs réponses qu’elles se sont positionnées dans ce secteur à cause de la 

forte demande des entreprises. Sur le marché belge, il existe près de 600.000 voitures salaires 

sans compter les voitures des indépendants prises en leasing.  

D’après Monsieur Benoit Carette de chez West Lease, les particuliers garderaient en 

moyenne leur voiture pendant près de 9 ans contre 2 à 4 ans pour les voitures de société et que 

près de la moitié des voitures vendues aujourd’hui sont des voitures de société car il y a un plus 

grand taux de renouvellement.  

 

Une sous question leur a été posée : « en d’autres termes, vous voulez dire que c’est la 

rentabilité du secteur qui justifie l’expansion du leasing automobile ? » 

 

Selon Monsieur Yves Ceurstemont de la société Arval, ce serait le taux d’imposition sur 

les salaires qui justifierait l’expansion du leasing automobile et non la rentabilité. «  La Belgique 

est reconnue être le troisième pays le plus taxé en matière de politique salariale. Pour pallier 

à cette taxation, les sociétés font le choix d’offrir des voitures de sociétés pour lesquelles la 

cotisation ONSS n’est pas due » 
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Pour vérifier cette négation quant à la rentabilité du secteur qui ne serait pas l’intérêt 

poursuivi pas les sociétés de leasing entrainant l’expansion du leasing, nous avons choisi de 

comparer la rentabilité de trois sociétés de leasing des voitures (Vancia Lease, West Lease, 

Belfius AutoLease) par rapport à la rentabilité de trois sociétés d’autres types de biens : 

- Grenke Lease qui est une société de leasing spécialisée dans les produits de 

communication de bureau, notamment les imprimantes, les copieurs, les systèmes 

téléphoniques, les serveurs et les ordinateurs portables 

- Konica Minolta business solutions est une entreprise qui  fournit des services et distribue 

des produits, systèmes et solutions qui répondent à toutes les demandes d’impression en 

environnement bureautique et de production. Elle offre par conséquent des services de 

leasing d’imprimantes 

- ING Equipment Lease est une branche de ING banque spécialisée dans le leasing de 

tous les biens d'équipement meubles, à l'exception du matériel roulant. 

 

Pour faire cette comparaison, nous avons choisi de nous servir des ratios ci-dessous 

calculés sur base des comptes annuels des trois dernières années consécutives : 

 

- Le ratio de la marge bénéficiaire nette indique le pourcentage du chiffre d’affaires que 

l’entreprise conserve après avoir fait face à tous ses coûts, y compris les intérêts et les 

impôts. Ce ratio permet de :  

• évaluer la santé financière d’une entreprise, 

• comparer la performance de l’entreprise aux autres entreprises du secteur 

• fournir des informations aux banques leur permettant d’évaluer les demandes 

de financement et la capacité de remboursement. 

- Le ratio de marge brute d’exploitation indique à l’entreprise ce qui lui reste après avoir 

couvert les coûts directs liés à l’activité tels que le coût d’achat de matières, la main 

d’œuvre … Ce ratio permet de suivre le rendement de l’entreprise au fil du temps ou 

de comparer les entreprises du secteur. Il peut également servir d’objectif à atteindre 

pour dépasser la moyenne du secteur. 

- Le ratio du rendement de l’avoir des actionnaires permet de déterminer le montant versé 

aux actionnaires en contrepartie de l’argent investi ou conservé dans l’entreprise. 

- Le ratio de l’EBITDA (bénéfice avant intérêts, impôts, dépréciation et amortissement) ; 

ce ratio permet de déterminer le bénéfice généré par l’entreprise indépendamment de sa 
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politique de financement, d’investissements et de ses contraintes fiscales. L’EBITDA 

permet de mesurer la rentabilité de l’entreprise d’un point de vue opérationnel ou  

d’exploitation. 

Le calcul de ces ratios nous fournit les résultats suivants : 

 

Tableau 11 : Ratios de rentabilité société de leasing d’autres types de biens 

 

Détails de calcul en annexe 1 

 

Figure 7: Représentation graphique des ratios de rentabilité sociétés de leasing d’autres 

types de bien. 
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-2,38% et -81,75% pour Grenke Lease en 20220 contre -0,45% et -1,04% pour Konica Minolta. 

Ce qui signifie qu’une fois tous les coûts, y compris les coûts d’intérêts et d’impôts couverts, 

l’entreprise ne conserve aucun pourcentage de son chiffre d’affaires et de ce fait, aucun bénéfice 
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ne peut être reversé aux actionnaires. Les ratios de marge brute d’exploitation et d’EBITDA de 

ces 2 sociétés sont positifs soit respectivement 2,08% et 35.106.401€ pour Grenke Lease contre 

0,02% et 1.966.310€ pour Konica Minolta, ce qui signifie qu’à ce niveau, la société arrive à 

faire face à ses coûts directs et génère un bénéfice avant de faire face à ses charges financières 

et fiscales.  

Toutefois, en 2022, les ratios de Grenke Lease se sont améliorés allant de -3,16% en 

2021 à 0,92% en 2022. Par contre, les ratios de Konica Minolta se sont davantage dégradés.  

 

La société ING Equipment Lease quant à elle présente des ratios positifs sur les trois 

années, signe de sa bonne santé financière sur ces deux années.  

 

Tableau 12: Ratios de rentabilité société de leasing des voitures  

 

Détails de calcul en annexe 2 

 

Figure 8 : Représentation graphique des ratios de rentabilité des sociétés de leasing des 

voitures 
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Les comptes annuels 2022 de ces sociétés n’étant pas encore publiés à la date de la 

réalisation de ce mémoire, nous avons calculé les ratios sur les trois dernières années 

consécutives 2019, 2020 et 2021. En 2019, chacune de ces sociétés présente des ratios de 

rentabilité positifs. À partir de 2020 à 2021, seules les sociétés Vancia Lease et West Lease 

présentent une situation financière positive tandis que la société Belfius AutoLease présente 

des ratios négatifs à l’exception de son EBITDA. Soit par exemple -3,71% pour le ratio de 

marge bénéficiaire nette, -2.08% le ratio de marge d’exploitation et -112,41% pour le ratio de 

rentabilité des actionnaires en 2021.  

Le leasing des ordinateurs, imprimantes, téléphones, bien que n’étant pas encore une 

pratique très ancrée dans les habitudes de nos sociétés, de nombreuses sociétés actives dans ce 

segment sont rentables au même titre que des sociétés de leasing des voitures. Le facteur 

rentabilité des sociétés de leasing des voitures ne saurait à lui seul justifier l’expansion du 

leasing des voitures bien qu’il demeure un facteur non négligeable à la survie d’une entreprise. 

 

2.2. La voiture de société améliore l’attractivité de l’entreprise 

Le but de cette hypothèse est de comprendre pourquoi une entreprise offrirait un 

véhicule de société à ses travailleurs plutôt qu’un salaire. Nous avons interviewé un panel de 

cinq sociétés afin de savoir pourquoi offrir un véhicule de société à ses travailleurs plutôt qu’un 

salaire. Chacune de ces sociétés affirme que c’est premièrement dans un but d’optimisation 

fiscale et de réduction des coûts salaires. Mme Danaux de Belfius Lease nous a amené à faire 

un constat sur le contraste de la prédominance des voitures de sociétés en Belgique et dans nos 

pays voisins. En Hollande et en France, la pratique de la voiture salaire n’est pas monnaie 

courante, ce qui, d’après elle, se justifie par la politique salariale brute-nette assez intéressante 

dans ces pays. 

Dans un second temps, Mr Pieter Sanders, facility manager de chez Delaware consulting 

affirme que la voiture de société est avant tout certes un outil de travail mais face à un marché 

concurrentiel, elle est devenue un moyen permettant d’attirer et de garder les nouveaux talents. 

C’est un moyen de persuasion et un facteur décisif pour un travailleur d’accepter ou de changer 

d’emploi. 

Par ricochet, la voiture de société améliore l’attractivité et l’image des sociétés car elles 

offrent des voitures d’un certain standing (BMW, Mercedes, Audi, VW, Tesla…) que 

l’employé n’aurait pu se le permettre financièrement. Le salaire reste encore et toujours un 

élément essentiel lors de la recherche d’un emploi mais il apparait du sondage réalisé auprès 

des travailleurs (90% des répondants) que la voiture est un facteur qui ferait balancer leur choix 
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entre une entreprise qui en propose et celle qui n’en propose pas : la voiture de société permet 

donc à nos entreprises d’être compétitives. 

 

2.3. Les employés n’ont pas connaissance du coût réel qu’ils subissent en optant pour 

un véhicule de société. 

Les sociétés interviewées, nous ont fait comprendre qu’il existe deux politiques en 

matière de voiture de société. Dans la première, aucune contribution n’est prélevée sur la 

rémunération des travailleurs. Dans la deuxième, les travailleurs participent financièrement au 

coût de leur voiture de société par une contribution mensuelle prélevée sur leur brut.  

Cette différence de traitement est due au profil des candidats ; les profils des cadres, 

ingénieurs, commerciaux...qui ont besoin de leur véhicule comme outil de travail pour les 

déplacements ne subissent pas de prélèvement.  

Cependant, les travailleurs ont été interrogés afin d’analyser leur connaissance sur le 

coût qu’ils subissent en optant pour un véhicule de société.  Pour ce faire, nous les avons dans 

un premier temps interrogés sur leur connaissance sur le TCO. Seules 37% des personnes 

interrogées ont connaissance de cette notion et ont pu y apporter une définition.  

 

Quelle est le montant de ce TCO pour leur véhicule ? 

 

Figure 9 : Connaissance des travailleurs sur le TCO 

 

Source : Données tirées de l'enquête quantitative réalisée sur 65 participants 
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Nous avons pu constater que 95% de notre panel n’a aucune idée du montant que leur 

coûterait leur véhicule de société par mois. De même, seuls 63% de notre panel ont pu nous 

donner le montant approximatif de l’ATN qu’ils paient. Ce montant est compris entre 100€ 

pour les électriques et 250€ pour les autres types de moteurs. 

Cependant, nous avons pu récolter auprès de Delaware consulting la valeur du TCO de 

différents modèles de véhicules les plus commandés.  

Tableau 13 : TCO des modèles les plus commandés de voitures électriques et diesel  
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La responsable fleet de Delaware consulting nous a informé qu’une valeur budget TCO 

est attribuée au préalable à chaque travailleur en fonction de son poste. Ce budget varie entre 

550€ et 995€ pour un poste de junior à directeur. Si la valeur du TCO est supérieure à ce budget, 

Level Consultant

€ 725,00

N° Brand Type
Car

Type 
Type CC HP

CO2

WLTP
Gearbox TCd

Personal

 

contribution

Monthly 

BIK

2 BMW 116d Hatch Diesel 1496 116 121 Automatic € 663,58 € 0,00 € 245,27

4 BMW 116d M Sportpakket Hatch Diesel 1496 116 123 Automatic € 697,17 € 0,00 € 281,25

6 BMW 118d Hatch Diesel 1995 150 128 Automatic € 714,05 € 0,00 € 270,69

9b BMW 218d Gran Coupé Berline Diesel 1995 136 125 Automatic € 732,30 € 7,30 € 300,98

59ba2 BMW i4 eDrive40 Gran Coupé M sportpakket Berline EV 0 340 0 Automatic € 850,55 € 125,55 € 190,28

59d BMW iX1 xDrive30 SUV EV 0 272 0 Automatic € 741,35 € 16,35 € 166,84

59e BMW iX1 xDrive30 X-Line SUV EV 0 272 0 Automatic € 760,65 € 35,65 € 174,41

59f BMW iX1 xDrive30 M Sportpakket SUV EV 0 272 0 Automatic € 796,17 € 71,17 € 178,13

71aa Mercedes A 180d Luxury Line Hatch Diesel 1950 116 132 Automatic € 735,07 € 10,07 € 306,12

72a Mercedes A 180d AMG Line Hatch Diesel 1950 116 134 Automatic € 788,25 € 63,25 € 340,07

81 Mercedes CLA 180d Luxury Line Berline Diesel 1950 116 132 Automatic € 811,57 € 86,57 € 342,76

82 Mercedes CLA 180d AMG Line Berline Diesel 1950 116 134 Automatic € 843,64 € 118,64 € 377,47

110b Mercedes C 200d Luxury Break Diesel 1993 163 125 Automatic € 875,14 € 150,14 € 373,57

110c Mercedes C 200d AMG Break Diesel 1993 163 125 Automatic € 906,76 € 181,76 € 397,27

120 Mercedes EQA 250+ Business Line SUV EV 0 190 0 Automatic € 699,99 € 0,00 € 169,07

120a Mercedes EQA 250+ Luxury Line SUV EV 0 190 0 Automatic € 721,80 € 0,00 € 172,44

120e Mercedes EQA 300 4M AMG Line SUV EV 0 228 0 Automatic € 807,17 € 82,17 € 188,93

120e1 Mercedes EQB 250 Business Line SUV EV 0 190 0 Automatic € 737,57 € 12,57 € 170,08

120i1 Mercedes EQB 250 4M Luxury Line SUV EV 0 190 0 Automatic € 767,03 € 42,03 € 173,45

162g1 Mercedes EQE 350 AMG Line Berline EV 0 292 0 Automatic € 998,62 € 273,62 € 231,17

121g2 Mercedes EQE 350 4 MATIC AMG Line Berline EV 0 292 0 Automatic € 1.026,83 € 301,83 € 239,59

155 Volkswagen Passat Elegance Business Break Diesel 1968 150 128 Automatic € 824,21 € 99,21 € 382,00

159 Volkswagen New Arteon Elegance Berline Diesel 1968 150 126 Automatic € 882,38 € 157,38 € 385,90

161 Volkswagen New Arteon Rline Berline Diesel 1968 150 127 Automatic € 893,81 € 168,81 € 395,81

161d Volkswagen New Arteon SB Elegance Break Diesel 1968 150 127 Automatic € 895,44 € 170,44 € 397,16

161f Volkswagen New Arteon SB Rline Break Diesel 1968 150 128 Automatic € 907,03 € 182,03 € 407,35

162ad1 Volkswagen ID.4 Pro 77kw SUV EV 0 174 0 Automatic € 722,77 € 0,00 € 151,44

162ad2 Volkswagen ID.4  GTX 77kw SUV EV 0 299 0 Automatic € 795,01 € 70,01 € 176,74

162ad2a Volkswagen ID.4 Pro 4motion 77kw SUV EV 0 265 0 Automatic € 804,44 € 79,44 € 163,86

162ad3 Volkswagen ID.5 Pro 77kw SUV EV 0 174 0 Automatic € 752,16 € 27,16 € 158,20

162ad4 Volkswagen ID.5 Pro Performance 77kw SUV EV 0 204 0 Automatic € 730,83 € 5,83 € 162,99

162ad5 Volkswagen ID.5 GTX 77kw SUV EV 0 299 0 Automatic € 798,57 € 73,57 € 182,66

162h Skoda Enyaq iV 60 SUV EV 0 180 0 Automatic € 707,48 € 0,00 € 145,59

162i Skoda Enyaq iV 80 SUV EV 0 204 0 Automatic € 781,50 € 56,50 € 163,59

162i1 Skoda Enyaq iV 80 4x4 SUV EV 0 265 0 Automatic € 820,20 € 95,20 € 171,29

162j Skoda Enyaq iV Sportline 60 SUV EV 0 180 0 Automatic € 756,64 € 31,64 € 159,41

162k Skoda Enyaq iV Sportline 80 SUV EV 0 204 0 Automatic € 840,38 € 115,38 € 176,31

162k1 Skoda Enyaq iV Sportline 80 4x4 SUV EV 0 265 0 Automatic € 874,83 € 149,83 € 184,01

162m Audi Q4 e-tron Attraction 40 SUV EV 0 204 0 Automatic € 786,17 € 61,17 € 176,06

162o Audi Q4 e-tron Advanced 40 SUV EV 0 204 0 Automatic € 795,24 € 70,24 € 179,44

162q Audi Q4 e-tron S line 40 SUV EV 0 204 0 Automatic € 818,51 € 93,51 € 182,26

162qa Audi Q4 e-tron Advanced 45 Quattro SUV EV 0 265 0 Automatic € 834,68 € 109,68 € 185,36

162qb Audi Q4 e-tron Attraction 45 Quattro SUV EV 0 265 0 Automatic € 824,76 € 99,76 € 181,98

162r6 Audi Q4 e-tron Sportback Advanced 45 Quattro SUV EV 0 265 0 Automatic € 846,71 € 121,71 € 190,99

162r8 Audi Q4 e-tron Sportback S line 40 SUV EV 0 204 0 Automatic € 825,45 € 100,45 € 187,89

162r9 Audi Q4 e-tron Sportback S line 45 Quattro SUV EV 0 265 0 Automatic € 870,83 € 145,83 € 193,81

162s Cupra Cupra Born 58kw Hatch EV 0 204 0 Automatic € 704,94 € 0,00 € 135,13

162s1 Cupra Cupra Born 58kw eBoost Hatch EV 0 231 0 Automatic € 712,01 € 0,00 € 135,78

168 Tesla Model 3 Standard RWD Berline EV 0 306 0 Automatic € 817,63 € 92,63 € 154,20

169 Tesla Model 3 Long Range AWD Berline EV 0 476 0 Automatic € 900,55 € 175,55 € 179,91

169a1 Tesla Model Y Standard RWD SUV EV 0 342 0 Automatic € 801,32 € 76,32 € 145,63

169a Tesla Model Y Long Range AWD SUV EV 0 351 0 Automatic € 954,15 € 229,15 € 191,34

170 Volvo XC40 Recharge Twin Plus SUV EV 0 408 0 Automatic € 784,21 € 59,21 € 172,09

170a Volvo XC40 Recharge Twin Ultimate SUV EV 0 408 0 Automatic € 815,97 € 90,97 € 180,91

170c Volvo XC40 Recharge Core SUV EV 0 231 0 Automatic € 691,42 € 0,00 € 144,54

170h Volvo C40 Recharge Plus SUV EV 0 231 0 Automatic € 720,34 € 0,00 € 158,67

170i Volvo C40 Recharge Ultimate SUV EV 0 231 0 Automatic € 755,75 € 30,75 € 166,08

172b MG ZS Luxury 72kWh SUV EV 0 156 0 Automatic € 663,44 € 0,00 € 116,71

172ba MG Marvel R Luxury SUV EV 0 180 0 Automatic € 760,62 € 35,62 € 137,74

172bc MG MG5 Comfort Break EV 0 156 0 Automatic € 622,69 € 0,00 € 116,67

173 Polestar 2 Standard Range Single Motor 69kWh Berline EV 0 231 0 Automatic € 730,08 € 5,08 € 151,51

173a Polestar 2 Long Range Single Motor 78kWh Berline EV 0 231 0 Automatic € 779,59 € 54,59 € 165,41

173b Polestar 2 Long Range Dual Motor 78kWh Berline EV 0 408 0 Automatic € 827,95 € 102,95 € 177,50

175 Ford Mustang Mach-E RWD (76kWh) Berline EV 0 269 0 Automatic € 906,69 € 181,69 € 174,28

175a Ford Mustang Mach-E RWD (99kWh) Berline EV 0 294 0 Automatic € 947,14 € 222,14 € 191,85

175ab Ford Mustang Mach-E AWD (76kWh) Berline EV 0 269 0 Automatic € 951,88 € 226,88 € 191,00

175a1 Ford Mustang Mach-E AWD (99kWh) Berline EV 0 294 0 Automatic € 1.001,55 € 276,55 € 208,28

176 Renault Mégane E Tech Optium Charge Berline EV 0 130 0 Automatic € 645,91 € 0,00 € 133,12

178a2 Renault Mégane E Tech ER EV60 130 pk optimum charge + winterpack Berline EV 0 130 0 Automatic € 674,53 € 0,00 € 134,53

178a Renault Captur Techno Hybrid Hatch HYBRID 1598 145 106 Automatic € 641,37 € 0,00 € 150,38

178aa Renault Arkana Techno Hybrid SUV HYBRID 1598 145 107 Automatic € 684,99 € 0,00 € 178,67

178aa1 Renault Arkana E Tech Engineered Hybrid SUV HYBRID 1598 130 106 Automatic € 731,88 € 6,88 € 193,19

181 Kia Niro Pure SUV EV 0 204 0 Automatic € 645,06 € 0,00 € 126,10

182 Kia Niro Pulse SUV EV 0 204 0 Automatic € 685,22 € 0,00 € 138,71

185 Kia EV6 GT-Line SUV EV 0 229 0 Automatic € 796,30 € 71,30 € 175,43

Car
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une contribution personnelle est demandée au travailleur à concurrence de la différence entre 

le TCO réel et le budget. Bien que notre panel de travailleurs interrogés affirment ne pas 

connaitre la valeur du TCO de leur véhicule, nous pouvons dire que cette notion pourrait leur 

être certes inconnue mais la valeur du TCO de leur véhicule devrait être connue car c’est en 

fonction de cette valeur qu’ils font le choix de  leur voiture. Les travailleurs auraient donc 

tendance à choisir un modèle de voiture pour lequel le TCO est le plus proche possible de leur 

budget. Le type de motorisation impactant fortement la valeur du TCO et de L’ATN, nous 

pouvons constater dans ce tableau que le TCO peut être élevé et la valeur de l’ATN plus faible 

et inversement.  De ce fait, le travailleur doit prendre en compte ces différents éléments lors de 

son choix de modèle de leasing. 

 

Pour quelles raisons renonceriez-vous à votre véhicule de société ? 

Figure 10 : Raisons de renoncer à la voiture de société 

 

Source : Données tirées de l'enquête quantitative réalisée sur 65 participants. 

 

50% du panel affirment pouvoir y renoncer contre une augmentation de salaire, 31,3% 

contre une prime et 6,3% pour d’autres raisons. Un autre point d’accroche qui freine les 

employés à renoncer à leur véhicule est la carte carburant et les frais d’entretiens pris en charge 

par l’employeur.  

Cependant, à la question de savoir pour quel montant d’augmentation de salaire ils 

seraient prêts à renoncer à leur voiture, les réponses de notre panel ont permis de déterminer 

une fourchette comprises entre 200€ et 7000€ net. Ils affirment néanmoins être conscients que 

l’employeur ne pourrait leur offrir une telle augmentation car le coût pour ce dernier serait 

multiplié par deux voire trois.  
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Si l’employeur veut augmenter son employé par exemple de 700€ brut, ceci lui coûterait 

près de 1.500€ toutes taxes comprises et l’employé ne recevra en net que près de 300€. La 

voiture est donc un moyen d’échapper à une taxation forte pour l’employeur tout en offrant un 

pouvoir d’achat plus important à l’employé.  

 

2.4. Les employés ont conscience de leur choix de mobilité sur l’environnement 

41,2% des répondants parcourent une distance comprise entre 10 km et 30 km pour se rendre 

au travail. Seuls 5,9% des répondants habitent à plus de 90km de leur lieu de travail. 

 

Figure 11 : Distance domicile lieu de travail 

 

Source : données tirées de l'enquête quantitative réalisée sur 65 participants 

De plus, l’analyse du nombre de kilomètres parcourus par an nous montre que notre 

panel parcourt en moyenne 30.000 km par an parmi lesquels seuls près de 20.000 km 

correspondraient à des déplacements professionnels. Les personnes vivant à 10 km voire 30 km 

de leur lieu de travail seraient plus à même de renoncer à leur voiture mais, lors des interviews 

et enquête réalisées, il ressort également que deux ménages sur trois considèrent le véhicule de 

société comme le véhicule principal du ménage car les frais liés à celui-ci sont pris en charge 

par l’employeur. Posséder un véhicule de société est un incitant à l’utilisation de la voiture. 

Cependant, pour les travailleurs devant effectuer de nombreux trajets professionnels, mais 

également pour les personnes vivant en milieu rural, là où les infrastructures de mobilité 

alternatives sont encore peu développées, renoncer à son véhicule n’est pas envisageable.   

 

Connaissez-vous l'impact du véhicule de société sur l'environnement? 
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Figure 12 : Connaissance des travailleurs de l'impact du véhicule de société sur 

l'environnement 

 

 

Source : Données tirées de l'enquête quantitative réalisée sur 65 participants 

76,2% du panel interrogé affirme avoir conscience de l’impact du véhicule de société 

sur l’environnement contre seulement 23,8% qui affirment n’en avoir aucune connaissance. 

Cependant, 81,3% affirme également ne pas vouloir substituer celui-ci pour des raisons de 

protection de l’environnement.   

 

Comment iriez-vous travailler si vous n’avez plus de voiture de société ? 

Figure 13 : Mode de déplacement des travailleurs sans voiture de société 

  

Source : Données tirées de l'enquête quantitative réalisée sur 65 participants 
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A la question de savoir comment ils iraient travailler s’ils n’avaient plus de voiture de 

société, 85,7% affirment y aller avec leur voiture propre contre 9,5% en transport en commun 

et 4,8% à vélo. 

Pour aller plus loin dans notre analyse sur la connaissance et la conscience des 

travailleurs sur l’impact des véhicules de sociétés sur la pollution, nous leur avons demandé 

s’ils sont prêts à faire le pas vers les véhicules électriques. 

 

Êtes-vous prêts à faire le pas vers l’électrique ? 

 

Figure 14 : Volonté des travailleurs à franchir le pas de l'électrique 

 

 

 

Source : Données tirées de l'enquête quantitative réalisée sur 65 participants 

56,3% de notre panel affirment ne pas vouloir passer à l’électrique contre 43,8%.  

Selon Mr Yves Ceurstemont de la société Arval, le passage à l’électrique est comme 

toute nouvelle technologie pour laquelle il y a des pionniers qui veulent tout de suite tester et 

franchir le pas contre une tranche de personnes qui vont suivre plus lentement. Les travailleurs 

reconnaissent tout de même qu’ils n’ont plus de choix aujourd’hui que d’opter pour des 

véhicules plus respectueux de l’environnement car ce choix leur est imposé par la politique 

fiscale gouvernementale autour des véhicules appliquée aux sociétés.  

Au vu des différents points énoncés sur la conscience des travailleurs sur leur choix de 

mobilité, nous ne pouvons pas affirmer que la sensibilisation aux changements climatiques soit 

un élément qui pourrait faire que l’employé accepte de substituer son véhicule à l’utilisation 

des mobilités alternatives. Si le choix d’utilisation des mobilités alternatives est fait par pure 

conscience écologique pour certains, d’autres raisons peuvent être invoquées pour justifier ce 

choix. Par exemple habiter près de son lieu de travail, être passionné de marche ou de vélo…   
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Conclusion et recommandations 

Cette recherche s’effectue dans un cadre de théorie qui vise à comprendre le phénomène 

d’expansion du leasing des voitures de société ou voitures-salaires au sein de nos sociétés. 

Arrivée dans la sphère économique belge dans les années 1967, la location-financement est 

devenue aujourd’hui un moyen de financement très répandu surtout pour le financement des 

véhicules de sociétés. La voiture de société, quant à elle, entre dans les habitudes des sociétés 

dans les années 1997 afin de réduire la taxation que subissaient les entreprises en matière de 

coûts salaires et ainsi optimiser leur fiscalité. Les charges sociales sur les salaires étant trop 

élevées, les entrepreneurs se sont tournés vers la voiture de société qui leur coûte moins cher 

qu’une augmentation de salaire. 

Si cette pratique s’est tant répandue au sein de nos sociétés, c’est sans doute parce que 

chacun des acteurs y tire un avantage. Afin de comprendre donc cette expansion du leasing des 

voitures de sociétés, nous avons pu analyser et comprendre les avantages ou bénéfices que tire 

chacun des intervenants et qui justifieraient l’expansion de ce type de financement ; avantages 

qu’ils ne sont toujours pas prêts à céder car ils leur procurent un intérêt pour lequel ils ne 

trouvent pas toujours des solutions comparables et équivalentes sur le marché. 

Il ressort donc de nos recherches que les sociétés de leasing répondent avant tout à un 

besoin, à une demande du marché. Le nombre de voitures de sociétés dans le parc automobile 

belge est sans cesse en pleine croissance ; il a plus que doublé en quinze ans,  passant de 271.949 

unités en 2007 à 560.941 unités début 2022.  La réforme fiscale autour des véhicules n’a pas 

pu réduire l’expansion du leasing des voitures selon les sociétés de leasing mais a eu pour but 

de changer les choix et orientations des employeurs et employés. Ceux-ci optent dorénavant 

pour les véhicules électriques plus respectueux de l’environnement et à fiscalité plus 

avantageuse, au détriment des véhicules thermiques qui, d’ici à l’horizon 2028, subiront une 

déduction fiscale égale à 0 %. Ayant comparé et analysé la rentabilité du leasing des voitures 

de sociétés par rapport à d’autres sociétés de leasing d’autres types de biens (ordinateurs, 

téléphones, imprimantes…), il apparait que le facteur rentabilité à lui seul ne saurait justifier le 

choix des sociétés de leasing à se spécialiser dans le leasing des voitures, bien que la rentabilité 

est un facteur nécessaire à la survie d’une entreprise. Les sociétés de leasing finançant d’autres 

types de biens peuvent être tout aussi rentables que les sociétés de leasing des voitures.  

Pour les employeurs, l’engouement pour ce mécanisme va au-delà de l’avantage fiscal. 

C’est un service tout compris qui permet aux sociétés de financer plus aisément leur flotte de 

véhicules sans avoir à débourser un capital ou apporter des garanties. Leur capacité 

d’endettement est ainsi préservée et leur solvabilité n’est pas fragilisée.  
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De plus, les sociétés cherchent avant tout à réduire leurs coûts et il s’avère qu’offrir une 

voiture de société à ses travailleurs est moins coûteux qu’offrir une augmentation de salaire. 

Contrairement à nos pays voisins, la Hollande et la France, le taux d’imposition et les coûts 

salaires sont très élevés dans notre pays. De ce fait, plusieurs sociétés offrent cet avantage qui  

est également un argument de persuasion convaincant pour les travailleurs à choisir un 

employeur ou un autre. La voiture de société représente une augmentation de la valeur du salaire 

tandis que les coûts salariaux restent stables.  La popularité du leasing des véhicules de  sociétés 

s’explique également par la guerre des talents ; les employeurs ont du mal à trouver et à garder 

les bons talents. La voiture de société permet donc de rester compétitif face à un marché du 

travail où les travailleurs, bien que conscients des enjeux écologiques de leur choix et 

préférence, restent très friands de cette pratique. Le simple fait d’être sensibilisé aux enjeux 

écologiques ne suffit pas pour que les employés soient prêts à renoncer à leur véhicule de 

société. Celui-ci représente pour eux une belle optimisation de salaire. Le montant de salaire 

qu’ils sont prêts à accepter pour renoncer à ce véhicule ne pouvant leur être offert à cause des 

coûts salaires liés, la voiture de société reste un bon compromis. En outre, ils n’ont pas à prendre 

en charge les coûts d’entretien, de carburant et autres coûts liés au véhicule et se voient en 

général offrir des véhicules de haut de gamme qu’ils ne pourraient pas souvent se permettre 

d’eux-mêmes.  De plus, ils ont la possibilité de changer de véhicule tous les 2 à 4 ans, ce qui 

accroit leur fierté et leur donne une meilleure image sociale. 

Les employés interrogés affirment ne pas connaitre le coût qu’ils subissent et encore 

moins le coût réel de leasing lié à leur véhicule de société. La perception et l’attache qu’ils ont  

ainsi que le confort qu’ils tirent de la voiture de société sont tellement grands qu’ils affirment 

ne pas connaitre les coûts qu’ils pourraient subir et certains affirment ne pas nécessairement 

chercher à savoir.  

Malgré la volonté du gouvernement à réformer le système des véhicules au travers de la 

fiscalité, le leasing des voitures de sociétés ne semble pas être impacté. Les sociétés n’ont pas 

l’intention d’exclure la voiture de société de leur package mais veulent plutôt s’adapter à la 

volonté du gouvernement. Bien que les véhicules électriques plus respectueux de 

l’environnement soient plus coûteux par rapport aux véhicules thermiques, les sociétés, dans le 

but de continuer à bénéficier des déductions fiscales liées aux véhicules, et réduire leurs coûts 

salaires ont réorienté leur choix de mobilité. Dans les prochaines années, le TCO des véhicules 

diesel va augmenter de près de 40% par rapport à celui des véhicules électriques, forçant ainsi 

les sociétés à s’offrir des véhicules électriques. L’électrification du parc automobile ne faisant 
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certes pas l’unanimité au sein des sociétés mais leurs intérêts fiscaux et financiers priment sur 

leur conception personnelle.  

De nombreuses alternatives à la voiture de société (budget mobilité, indemnité 

kilométrique, covoiturage, vélo, transport en commun…) existent et sont proposées au sein des 

sociétés ; mais elles ne procurent pas toujours les mêmes avantages et flexibilité  pour 

l’employeur et pour l’employé, d’où la difficulté de ces solutions à prendre une place 

importante dans les mentalités et les habitudes. Par exemple, dans de nombreuses sociétés, le 

budget mobilité ne s’adresse pas à tous les profils car le budget alloué aux travailleurs doit 

pouvoir couvrir au moins les deux premiers piliers du budget mobilité. Les transports en 

commun quant à eux sont une alternative envisageable pour tous mais les personnes vivant en 

zone rurale rencontrent de nombreuses difficultés face à ceux-ci à cause du manque ou de trop 

peu d’infrastructures. Les trajets à vélo ne sont possibles que si on habite à une distance 

raisonnable de son lieu de travail. 

En définitive, le leasing des voitures de sociétés est devenu une pratique tant répandue 

au sein de nos sociétés car plus d’un acteur y tire avantage. Chacun des intervenants à 

l’opération du leasing a grand intérêt que cette pratique perdure dans nos sociétés. Cette 

pratique ne profite pas en particulier à un seul acteur mais je dirais que c’est une opération win-

win (gagnant- gagnant) où chacun a intérêt à ce qu’elle reste présente dans le package salarial 

des travailleurs. 

Si le gouvernement veut vraiment diminuer ou éradiquer le phénomène des voitures 

salaires, une réforme de la fiscalité des salaires pourrait être envisageable. Si les charges 

sociales sur les salaires étaient revues à la baisse, les employeurs offriraient un meilleur revenu 

aux travailleurs qui seraient plus prompts à renoncer à la voiture pour un salaire conséquent. Ils 

disposeraient donc d’un pouvoir d’achat plus élevé et accorderaient sans doute moins 

d’importance à la voiture de société. 

La prédominance du télétravail au sein des sociétés pourrait également être un élément 

qui permettrait aux travailleurs de faire moins de déplacement et par conséquent de moins 

valoriser la voiture de société dans une certaine mesure. Cependant le secteur de l’automobile 

serait fragilisé et nous savons que ce secteur dispose d’un grand lobbying, d’où la difficulté du 

gouvernement de s’attaquer drastiquement à ce secteur. 
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Ceurstemont,Y (2023), Head of Consulting chez Arval Belgium,  

Danaux, I (2022- 2023), Area Manager chez Belfius Autolease 

Nele Van Houtte(2022-2023) Fleet Manager chez delaware consulting 

Benoit Carrette(2022), Senior Accountmanager chez Westlease 

Kevin Devaux (2022),Lease Consultant New Business chez ALD 

Anonyme(2023) Fleet Manager 

Google form auprès des travailleurs bénéficiant d’un véhicule de société 

 

 

Sites web 

 

Analyse du marché de l’automobile belge en 2022 

https://www.febiac.be/public/pressreleases.aspx?ID=1447&lang=FR 

Management pour la valeur de l’entreprise 

https://www.bdo.be/getattachment/d8f4ee94-b27a-4fbf-8d4f-45cac3fa4c3c/attachment.aspx 

 

https://finances.belgium.be « Avantage toute nature » 

 

Nombre de voitures de sociétés en Belgique en 2022 

https://mobilit.belgium.be/sites/default/files/documents/publications/2022/Bedrijfswagens%2

0FR.pdf 

 

Budget Mobilité 

https://www.socialsecurity.be/employer/instructions/dmfa/fr/latest/instructions/salary/particul

arcases/mobilitybudget. 

https://www.bdo.be/getattachment/d8f4ee94-b27a-4fbf-8d4f-45cac3fa4c3c/attachment.aspx
https://finances.belgium.be/
https://mobilit.belgium.be/sites/default/files/documents/publications/2022/Bedrijfswagens%20FR.pdf
https://mobilit.belgium.be/sites/default/files/documents/publications/2022/Bedrijfswagens%20FR.pdf
https://www.socialsecurity.be/employer/instructions/dmfa/fr/latest/instructions/salary/particularcases/mobilitybudget
https://www.socialsecurity.be/employer/instructions/dmfa/fr/latest/instructions/salary/particularcases/mobilitybudget
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La voiture de sociétés n’est pas l’apanage des plus gros salaires 

https://trends.levif.be/entreprises/la-voiture-de-societe-nest-pas-lapanage-des-plus-gros-salaires/ 

 

How much does an (electric) company car really cost? 

https://www.acerta.be/en/insights/blog/employers/how-much-does-an-electric-company-car-really-cost; 

 

Deloitte « Charges déductibles mis à jour Février 2021 »  

https://www2.deloitte.com/content/dam/Deloitte/be/Documents/Accountancy/FR/BrochuresF

R/LRES_2021-Aftrekbare-Kosten-FR.pdf 

Voitures de société : tout savoir sur la fiscalité 2021 

https://www.fleet.be/voitures-de-societe-fiscalite-2021/?lang=fr  

 

https://trends.levif.be/entreprises/la-voiture-de-societe-nest-pas-lapanage-des-plus-gros-salaires/
https://www.acerta.be/en/insights/blog/employers/how-much-does-an-electric-company-car-really-cost
https://www2.deloitte.com/content/dam/Deloitte/be/Documents/Accountancy/FR/BrochuresFR/LRES_2021-Aftrekbare-Kosten-FR.pdf
https://www2.deloitte.com/content/dam/Deloitte/be/Documents/Accountancy/FR/BrochuresFR/LRES_2021-Aftrekbare-Kosten-FR.pdf
https://www.fleet.be/voitures-de-societe-fiscalite-2021/?lang=fr
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Annexes  

Annexe 1: Ratios (2020 à 2022) de rentabilité des sociétés de leasing d'autres types de biens 
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Annexe 2 : Ratios (2019 à 2021) de rentabilité des sociétés de leasing de voitures de société 
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Annexes 3: Questionnaire réalisé auprès des travailleurs 

 

Questionnaire réalisé auprès des travailleurs  

 

 

Formulaire sans titre 

Expansion du leasing des voitures de sociétés au sein des sociétés belges  

Madame, Monsieur, 

 

Ce questionnaire vous est proposé dans le cadre d’un mémoire sur la thématique de 

l’expansion du phénomène du leasing des véhicules de sociétés : Quels bénéfices découlent du 

leasing pour les différents intervenants ? 

 

Quel est votre genre  

 

Femme 

Homme 

Autre… 

 

Quel âge avez-vous  

 

entre 20 et 25 

entre 25 et 30 

entre 30 et 35 

entre 35 et 40 

entre 40 et 45 

entre 45 et 50 

entre 50 et 55 

entre 55 et 60 

entre 60 et 65 

plus de 65 

 

Quel est votre niveau d’études ?  

 

CESS 

Bachelor 

Master 

Doctorat 

Autre… 

Dans quel secteur travaillez-vous  

 

Public 

Privé 

Autre… 

A combien de km vivez-vous de votre lieu de travail ?  

 

 

entre 10 et 30km 

entre 30 et 60 km 

entre 60 et 90 km 
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plus de 90km 

Autre… 

 

Bénéficiez-vous d’une voiture de société  

 

oui 

Non 

si non souhaiteriez-vous en avoir une? Pourquoi 

 

Que représente pour vous le véhicule de société? 

 

une forme alternative de rémunération 

une reconnaissance de votre travail 

un prestige 

une réussite sociale 

un outil de travail 

 

Utiliseriez-vous votre véhicule propre pour aller travailler si vous n’aviez pas de 

véhicule de société ?  

 

Oui 

Non 

Autre… 

 

Sans véhicule de société, comment iriez-vous travailler 

 

Transport en commun 

Covoiturage 

Vélo 

Votre propre voiture 

 

Connaissez-vous l'impact de votre véhicule de société sur l'environnement? 

 

Oui 

Non 

 

Pour des raisons de protection de l'environnement pouvez-vous renoncer à votre 

véhicule de société? 

 

Oui 

Non 

Connaissez-vous le coût réel de votre leasing voiture ? Si oui, quel est son coût mensuel 

total 

 

Que vous évoque la notion de TCO(total cost of ownership)? 

 

Quel est le montant de celui-ci (TCO) par rapport à votre véhicule de société? 

 

Supportez-vous mensuellement une quote-part brute de votre véhicule de société ? si 

oui Montant ou pourcentage ? 
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Connaissez-vous l’impact fiscal de votre voiture de société sur votre imposition ou sur 

vos revenus? de combien est-il? 

 

 

Quelle montant de salaire net seriez-vous prêt à accepter pour renoncer au véhicule de 

société 

 

Qu'est ce qui  pourrait vous pousser à renoncer à la voiture de société? 

 

la pollution liée aux voitures 

une augmentation de salaire 

une prime 

Autre… 

Connaissez-vous la différence nette de salaire que vous perdez en optant pour un 

véhicule de société? si oui combien? 

 

Avez-vous déjà pensé à prendre votre salaire complet et vous acheter vous-même une 

voiture? 

 

oui 

Non 

Qu'est qui vous freine dans ce choix? 

Selon vous à qui profite réellement le leasing des véhicules de sociétés ? Pourquoi ? 

 

 

aux entreprises prenant les véhicules en leasing 

aux sociétés de leasing 

à l'Etat 

aux travailleurs 

Autre… 

Justifiez ici votre choix 
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Annexes 4 : Interview sociétés de leasing (Arval) 

Interview sociétés de leasing(Arval) 

 

Hypothèses de recherche : 

 

 

• Que représente le leasing automobile actuellement sur le marché de leasing ?  

Info à fournir plus tard 

 

 

• Comparé à d’autres types de biens peut-on dire que le leasing automobile est le plus 

utilisé en Belgique ? quelle sont les parts de marché des autres types de biens ? info à 

fournir 

 

• Arval est-il uniquement actif dans le secteur du leasing automobile ? uniquement 

voiture et utilitaire. BNP Paribas s’occupe des autres types de biens  

 

 

 

• Qu’est ce justifierait l’expansion du leasing automobile sur le marché belge? 

 

L’expansion du leasing pour lui se justifierait ainsi 

 

- Leasing opérationnel devient populaire du à l’externalisation des risques liés à 

l’exploitation du véhicule, 

- Les services et  les conseils donnés par les sociétés de leasing. 

- Popularité du à  La war of talent explique aussi que les employeurs offrent plus de 

véhicule de société car ils ont du mal à engager les bons profils et vont donc étendre 

leur package en offrant des véhicule  

- La popularité aussi du plan cafétaria qui permet à une société d’offrir des véhicules à 

son personnel qui selon la politique  n’ont pas droit à un véhicule moyennant un 

sacrifice salariale 

 

Les travailleurs qui dans la policy ont droit au véhicule ne subissent pas une perte 

salariale brute. Ici l’entreprise paie l’entièreté des couts liés à la voiture. Tandis que 

ceux qui  sont dans le plan cafétaria vont supporter une perte brute salariale. 

Cependant, convertir une partie de son salaire en véhicule reste intéressant pour le end 

user en terme de valeur. 

 

Ce qui fait que l’opération reste avantageuse autant pour le travailleur que pour 

l’employeur.  L’employeur va faire en sorte que cette opération soit cout neutre en 

comparant le coût total salarial de l’employé au cout total après taxe du véhicule  et 

faire ainsi l’échange. Ce qui sera un cout neutre pour elle et pour le travailleur pour 

bénéfice de recevoir un véhicule équivalent. 

 

 

• Qu’est-ce qui motive les sociétés aujourd’hui à opter pour le leasing ? 

Avant tout le taux d’imposition sur les salaires : les sociétés utilisent les véhicules comme 

outil RH  
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• Offrir un véhicule de société améliore t’il l’attractivité d’un employeur ? 

 

Oui, clairement car donner le même avantage en net coute deux à trois fois à l’employeur 

Le travailleur n’aura jamais l’équivalent en net. Les couts de véhicules sont élevés 

C’est du win win c’est pour cela qu’on a bcp de voitures salaires. 

L’employeur fidélise et attire du talent avec la voiture de sociétés. La politique au niveau du 

secteur d’activité. Si un employeur le fait il faut rester compétitif 

 

 

• Le leasing automobile est-il plus rentable que les leasing des autres biens ? 

Pour lui ce n’est pas la rentabilité qui détermine l’expansion des sociétés de leasing. 

Mais plus tout le taux d’imposition belge et l’expansion de l’utilisation des véhicules 

comme outil HR. L’expansion est également dû à la volonté des sociétés preneuses 

d’externaliser les risques dus au changement fiscal lié au véhicule électrique plus cher 

à l’achat , à la fiabilité des batteries de ceux-ci et au cout de revente de ceux-ci . de ce 

fait beaucoup de société se demande s’il ne serait pas plus intéressant pour elles de 

passer en leasing opérationnel au lieu d’acheter ou d’opter pour le leasing financier. 

(c’est la société de leasing qui prend ces risques à charge) 

 

Il faut noter que le profil de risque a changé. Les sociétés se connaissaient au diesel, 

elle avait leur acheteur pour les véhicules en fin de vie. Aujourd’hui il y a de 

l’incertitude  

De ce fait, les sociétés de leasing tentent de répondre à une forte demande du marché  

 

 

 

• A qui profite réellement le leasing des véhicules de sociétés ? pourquoi ? 

C’est du win win d’un point de vue cout pour l’employeur et une optimisation fiscale 

pour le salarié 

 

• Quels sont les modèles de véhicules les plus pris en leasing ? En 2022 

Mercedes equi A electrique ,BMWx1 ,VW golf essence 

 Bmwix3 électrique 

Sur 10 modèle plus commandé 7 électriques une essence, 2 plug in 

Ce qui montre réellement la tendance des sociétés à aller vers l’électrique 

comme le veut la fiscalité. Le constat est clair que le diesel et l’essence sont à l’abandon. 

• Pensez-vous que l’utilisation des véhicules électriques soit bien accueillie par les 

différents acteurs du leasing ? 

C’est comme avec toute nouvelle technologie, on va avoir des pionniers qui veulent 

tester, une tranche qui va suivre lentement et ceux qui vont dire jamais. Mais à cause 

de la fiscalité ces derniers vont suivre car à terme un véhicule diesel va couter 40% 

plus cher fiscalement sans compter les couts liés au véhicule. De même, L’ATN pour 

le travailleur sera plus élevé pour ceux qui vont continuer à conduire le thermique. 

 

• Qu’est-ce que le TCO ?  
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coût total fiscal de la voiture ou cout total après taxe 

Apres calcul de ce TCO, la société doit essayer de compenser ce cout à travers la 

réduction du salaire brute. Cependant il faut savoir qu’une année de cout de loyer est 

de 12 mois et une année de salaire est de 13,92  mois car tient compte de vacances, 

assurances, prime de fin d’année… le cout net qui va rester après le sacrifice salariale 

reste intéressant pour le travailleur. 

Le travailleur ne pourrait pas se financer les mêmes types de véhicules  

Réduire le salaire brute réduit les charges patronales 

 

• Qui est réellement impacté par le TCO ? l’employeur car c’est lui qui paie les taxes et 

autres mais c’est compensé par une diminution salariale.   

 

Le TCO est influencé par plusieurs paramètres. Un véhicule n’a pas un TCO précis. Il 

peut couter 1000 EUR pour l’un et 600 EUR pour l’autre 
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Annexe 5 : Interview sociétés de leasing (Belfius AutoLease) 

 

Interview sociétés de leasing (Belfius AutoLease) 

 

 

• Que représente le leasing automobile actuellement sur le marché de leasing ? environ 

600 mille voiture de société donc 300 mille en opérationnel et l’autre moitié en financier 

ou achat propre.  Vous pouvez avoir plus de détails sur le site Renta.be. 

 

 

• Qu’est ce qui justifierait l’expansion du leasing automobile ? Pour  éviter les risques. 

La valeur résiduelle fait que les sociétés se lancent vers le leasing. Tout est dans le 

contrat de leasing. 

 

• Qu’est-ce qui motive les sociétés aujourd’hui à opter pour le leasing ? 

Premièrement le taux d’imposition sur les salaires, puis le désir d’attirer des talents. 

 

Pour vous, quels sont les avantages du leasing :  

- Pour les entreprises ?  Pas de capital sinon achat, services compris 

- Pour les salariés :  

• Quelle est votre politique en matière de leasing pour vos propres employés ? 

 

• Depuis de nombreuses années, nous entendons les politiques écolo dénoncer les 

véhicules de sociétés comme non respectueuses de l’environnement. Pensez-vous que 

cette pratique peut disparaitre un jour de nos sociétés ? 

 

La suppression des voitures des sociétés en Belgique n’est pas envisageable car la différence 

entre le brut et le net est très importante. La taxation sur les revenus est très élevée. Pour arriver 

à cet objectif d’absence de véhicule de société, il faut revoir la politique salariale. Beaucoup de 

voitures de société sont utilisées les weekends à cause du trafic des capitales. C’est un salaire 

qui compense la fiscalité. 

 En Hollande le brut net est intéressant, d’où la notion de véhicule de société absente chez eux. 

 

Toutefois, leur politique impacte le pourcentage de déductibilité et actuellement 50% des 

voitures sont plug hybrides ou électriques. Mais il y a encore des demandes diesel et essence. 

 

En 2028, la plupart des sociétés vont aller vers l’électrique  mais le marché  diesel et essence 

va peu à peu mourir. 

 

• Quid des particuliers qui n’ont pas les moyens de supporter le coût d’une électrique ? 

 

Les particuliers pourraient se rabattre sur les véhicules électriques de seconde main.  

 

• Quel est votre politique environnementale en matière de véhicules de société au sein de 

Belfius ? 
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Depuis 2022, plus de diesel et essences mais plug in pour nos employés et à partir de 

2023 uniquement des électriques. 

 

• À qui profite réellement le leasing des véhicules de sociétés ? Pourquoi ? 

La société preneuse en leasing, la fiscalité, services 

 

• Quels sont les modèles de véhicules les plus pris en leasing ? Bmw, Mercedes 

Audi VW, Renault, Tesla, Volvo, Hyundai, (électriques) car la valeur résiduelle est plus 

élevée (par exemple 40% BMW par rapport à 30% Peugeot) 

 

• Quel est le coût réel de ces véhicules ? le TCO permet à la société  de déterminer le cout 

de la voiture. Pour le conducteur c’est l’ATN 

 

Le TCO prend la déductibilité (100%  pour électrique), l’Atn, taxe CO2.  

 

 

 

 

 


